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AVANT-PROPOS
Avant-propos

Les « chaînes de valeur mondiales » (CVM) ont considérablement accru les possibilités qui s’offrent

aux individus et aux nations de tirer parti de la mondialisation. Des travailleurs de différentes

parties du monde peuvent désormais contribuer à la fabrication d’un même produit, offrant même

aux petits pays et petites entreprises des possibilités sans précédent de pénétrer les marchés

mondiaux et de créer de nouveaux emplois, et générant de nouveaux gains de productivité qui

profitent aux consommateurs. Cependant, les CVM peuvent faire des laissés-pour-compte. Si de

nombreux emplois en dépendent, les CVM sont synonymes de pertes d’emploi pour certains

travailleurs, et de revenus qui stagnent depuis dix ans pour beaucoup d’autres.

Il est donc important de réaliser qu’au cœur des chaînes de valeur mondiales, il y a des hommes

et des femmes : depuis les concepteurs d’un nouveau produit jusqu’aux consommateurs qui

l’utilisent, en passant par ceux qui élaborent, assemblent et transportent le produit et ses différents

composants. La facilité avec laquelle les individus vont pouvoir se connecter aux chaînes de valeur

mondiales dépendra largement de leurs compétences. C’est le sujet de l’édition 2017 des

Perspectives de l’OCDE sur les compétences.

Les travailleurs doivent posséder de solides compétences à l’écrit, en mathématiques et en

résolution de problèmes, savoir utiliser les technologies, avoir des aptitudes sociales et émotionnelles,

telles que des capacités de gestion et de communication, et ils doivent avoir la volonté d’apprendre.

Lorsqu’ils maîtrisent l’ensemble des compétences qui répondent aux besoins des secteurs les plus

avancés d’un point de vue technologique, et lorsque leurs diplômes et qualifications reflètent

réellement ce qu’ils sont capables de faire, les pays peuvent obtenir un avantage comparatif en se

spécialisant dans ces secteurs. Les travailleurs qui possèdent les compétences nécessaires sont

également mieux armés face aux conséquences potentiellement néfastes des CVM : avoir le sens de

la communication et la capacité de prendre des décisions rend moins vulnérable au risque de

délocalisation.

Cependant, de nombreux adultes ne possèdent pas ces compétences. L’Enquête sur les

compétences des adultes, fruit du Programme de l’OCDE pour l’évaluation internationale des

compétences des adultes (PIAAC), montre qu’environ un adulte sur quatre a un niveau faible à

l’écrit ou en mathématiques. Dans la mesure où la production comme l’enseignement dépassent

désormais les frontières nationales, les pays peuvent coopérer pour concevoir des programmes

d’enseignement et de formation à même de renforcer les compétences des travailleurs et pour valider

les aptitudes utiles à partir d’une définition commune des diplômes et qualifications des

travailleurs.

Plus que toute autre chose, les pouvoirs publics doivent examiner l’ensemble de leurs politiques

structurelles pour surmonter les défis que pose la mondialisation. Cet ouvrage met l’accent sur le rôle

particulier des compétences et des politiques qui s’y rapportent pour tirer pleinement parti des

chaînes de valeur mondiales, mais ces politiques doivent être harmonisées avec d’autres domaines

d’action, notamment la politique commerciale, les politiques de l’innovation et de l’investissement et

la politique industrielle. En d’autres termes, une approche interministérielle est nécessaire. L’OCDE
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AVANT-PROPOS
se tient prête à œuvrer avec les gouvernements pour faire face aux défis qui se posent et tirer parti

des avantages de la mondialisation.

Andreas Schleicher Andrew Wyckoff

Directeur de la Direction de l’éducation et des compétences, Directeur, Direction de la science,

et conseiller spécial du Secrétaire général, de la technologie et de l’innovation

chargé de la politique de l’éducation
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Compétences et chaînes de valeur mondiales

© OCDE 2017
Résumé

En l’espace de vingt ans, le monde est entré dans une nouvelle phase de la mondialisation,

qui comporte pour les pays et les travailleurs de nouveaux défis et de nouvelles opportunités.

Poussée par l’essor des technologies de l’information et les innovations dans le domaine des

transports, la production s’est mondialisée et s’est segmentée le long de ce qu’on a appelé les

chaînes de valeur mondiales : des travailleurs dans différents pays contribuent désormais à

la conception, à la fabrication, à la commercialisation et à la vente d’un même produit. En

moyenne dans les pays de l’OCDE, un tiers des emplois dans les entreprises dépend de la

demande dans des pays étrangers.Trente pour cent de la valeur des exportations des pays de

l’OCDE proviennent à présent de l’étranger.

Les conséquences des chaînes de valeur mondiales sur l’économie et la société sont plus

complexes, plus diffuses et davantage liées entre elles que celles des premières phases de la

mondialisation. Celle-ci est remise en question et les pays doivent redoubler d’efforts pour

qu’elle profite à tous. Le présent ouvrage montre qu’en investissant dans les compétences de

leur population, Les pays peuvent contribuer à s’assurer que leur participation aux marchés

mondiaux se traduit par de meilleurs résultats sur les plans économique et social à travers

un ensemble de politiques parmi lesquelles l’investissement dans les compétences est

primordial.

Les compétences ont un rôle déterminant pour la mondialisation

Les compétences peuvent aider les pays à intégrer les marchés mondiaux
et à se spécialiser dans les secteurs les plus avancés au plan technologique

● Lorsque la participation aux chaînes de valeur mondiales s’accompagne du développement

des compétences, les pays peuvent bénéficier d’une hausse plus forte de la productivité.

Les pays qui ont le plus augmenté leur participation aux chaînes de valeur mondiales

entre 1995 et 2011 ont bénéficié d’une progression annuelle plus forte de la productivité

de la main-d’œuvre. Cette hausse supplémentaire oscille entre 0.8 point de pourcentage

dans les secteurs qui offrent le plus petit potentiel de segmentation de la production, et

2.2 points dans ceux qui offrent le plus grand potentiel de segmentation, ce qui est le cas

de nombreux secteurs manufacturiers technologiquement avancés.

● Pour intégrer de nouveaux marchés et s’y développer, tous les secteurs d’activité ont

besoin de travailleurs qui possèdent non seulement de solides compétences cognitives

(y compris littératie, numératie et capacité de résolution de problèmes), mais aussi des

capacités de gestion et de communication, ainsi que la volonté d’apprendre. Pour que les

gains de productivité tirés des chaînes de valeur mondiales bénéficient à l’ensemble de

l’économie, toutes les entreprises, y compris les petites, doivent pouvoir compter sur des

salariés qui maîtrisent ces compétences.
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● Pour se spécialiser dans les secteurs les plus avancés sur le plan technologique, les pays

ont également besoin :

❖ de travailleurs possédant des compétences socio-émotionnelles solides (par exemple,

gestion, communication, auto-organisation) à l’appui de leurs compétences cognitives.

Un pays dont les compétences cadrent bien avec les attentes des secteurs

technologiquement avancés peut se spécialiser dans ces secteurs en moyenne 8 % de

plus que d’autres pays.

❖ de réservoirs de travailleurs possédant des diplômes et qualifications qui reflètent

fidèlement leurs capacités. De nombreux secteurs technologiquement avancés exigent

de longues séquences de tâches ; si leur exécution est médiocre à quelque étape que ce

soit, la valeur de la production en sera grandement amoindrie. Les pays qui possèdent

des travailleurs qualifiés peuvent se spécialiser dans ces secteurs 2 % de plus en

moyenne que ceux dont les résultats en termes de compétences sont plus incertains.

Les compétences peuvent aider les individus à faire face aux conséquences négatives
éventuelles des chaînes de valeur mondiales

● Les pays peuvent réduire le risque de délocalisation (transfert de la production à l’étranger)

en investissant dans le développement des compétences de leur population. Les capacités

professionnelles des travailleurs, et donc le type de compétences qu’ils acquièrent, influent

également fortement sur le risque de délocalisation de leurs emplois. Les travailleurs qui

ont acquis les compétences nécessaires peuvent évoluer dans leur emploi ou s’adapter plus

facilement à l’évolution des besoins.

● Dans tous les pays, les travailleurs hautement qualifiés bénéficient d’emplois de meilleure

qualité que les travailleurs peu qualifiés. Toutefois, les pays qui participent davantage aux

chaînes de valeur mondiales affichent des écarts de niveau de qualité plus importants

entre les travailleurs hautement et peu qualifiés.

● Trop d’adultes ne possèdent pas les compétences requises pour faire face aux défis de la

mondialisation. Plus de 200 millions d’adultes dans les pays de l’OCDE (environ un sur

quatre) ont un niveau à l’écrit ou en mathématiques faible, et 60 % d’entre eux ont un

niveau faible dans les deux domaines.

Les compétences ont accompagné l’intégration mondiale de façon différente
selon les pays

Les pays doivent investir dans les compétences, non seulement pour aider les individus

à s’insérer sur le marché du travail et les protéger contre le risque de perdre son emploi ou

d’occuper un emploi de qualité médiocre, mais aussi pour renforcer leur compétitivité à

l’échelle internationale et leur croissance économique dans un monde interconnecté.

● Au cours des 15 dernières années, en partant de positions de départ différentes, la Corée

et la Pologne ont accru leur participation aux chaînes de valeur mondiales et renforcé

leur spécialisation dans des secteurs technologiquement avancés, tout en améliorant le

niveau de compétence de leur population et en réalisant des progrès aux plans

économique et social, tirant ainsi parti des avantages des chaînes de valeur mondiales.

● Le Chili et la Turquie ont nettement renforcé leur participation aux chaînes de valeur

mondiales, ont développé les compétences nécessaires pour faire face aux défis qui se

posent et bénéficient de retombées très positives en termes d’emploi. Leurs compétences
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correspondent cependant peu aux exigences des secteurs technologiquement avancés, ce

qui explique en partie leur faible niveau de spécialisation dans ces secteurs.

● L’Allemagne et les États-Unis ont également sensiblement accru leur participation aux

chaînes de valeur mondiales, mais, si les compétences de la population allemande

semblent correspondre au modèle de spécialisation industrielle du pays, ceci est moins

le cas des États-Unis.

● Certains pays, comme la Grèce et, dans une moindre mesure, la Belgique, sont faiblement

intégrés dans les chaînes de valeur mondiales, n’ont pas beaucoup amélioré les

compétences de leur population et n’en ont pas bénéficié en tant que source de croissance

économique.

Conséquences pour les politiques relatives aux compétences
Pour tirer avantage des chaînes de valeur mondiales, les pays doivent investir dans

l’enseignement et la formation, mieux utiliser les compétences, mieux coordonner les

politiques en lien avec les compétences depuis la politique de l’éducation et la politique

migratoire jusqu’à la législation sur la protection de l’emploi et harmoniser ces politiques

avec les politiques industrielle et commerciale.

Doter les diplômés de qualifications fiables et d’un ensemble solide de compétences
utiles

De l’éducation préscolaire jusqu’à la formation des adultes, les systèmes d’enseignement

et de formation doivent doter tous les apprenants d’un solide ensemble de compétences. Il

faut pour cela continuer d’accorder une attention particulière aux compétences cognitives,

tout en développant des stratégies d’enseignement originales, en rendant le choix des

programmes plus souple et en prévoyant des cours d’éducation à l’entrepreneuriat.

Les pays peuvent mieux faire correspondre les caractéristiques de leurs compétences

et les besoins en compétences des secteurs d’activité grâce à un système d’enseignement

et de formation professionnels de qualité, comprenant un important volet d’apprentissage

en milieu professionnel, et à des mesures visant spécifiquement à encourager une

collaboration plus étroite entre le secteur privé, les établissements d’enseignement

supérieur et les instituts de recherche.

Éliminer les obstacles au développement continu des compétences

Les adultes devant en permanence améliorer et adapter leurs compétences, il convient

que les pays suppriment les obstacles au développement continu des compétences, en

particulier chez les adultes faiblement qualifiés. Les pouvoirs publics, les employeurs, les

syndicats et les établissements d’enseignement et de formation doivent collaborer pour

proposer des possibilités de formation sur poste souples, améliorer l’accès des adultes au

système d’enseignement formel et permettre aux travailleurs de mieux concilier travail et

formation. Il serait souhaitable de mieux reconnaître les compétences acquises de manière

informelle afin d’aider les travailleurs à acquérir de nouveaux diplômes et qualifications et à

adapter leur carrière à l’évolution des besoins.

Utiliser les compétences plus efficacement

Les compétences peuvent aider les pays à obtenir de bons résultats au sein des chaînes

de valeur mondiales, mais uniquement si les individus travaillent dans des entreprises et des

secteurs qui optimisent leurs compétences. Les pays doivent s’assurer que les individus
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peuvent facilement trouver des emplois où leurs compétences seront utilisées efficacement,

tout en offrant la flexibilité nécessaire aux entreprises et la sécurité dont les travailleurs ont

besoin. Les pays pourraient encourager l’application de méthodes de gestion efficaces,

adapter la législation sur la protection de l’emploi et réglementer les clauses de non-

concurrence de manière à permettre un partage plus efficace de l’expertise et du savoir dans

l’ensemble de l’économie.

Renforcer la coopération internationale sur les politiques en matière de compétences

Plutôt que de se faire concurrence pour attirer les talents, les pays pourraient coopérer à

l’élaboration des programmes d’enseignement et de formation, ce qui permettrait d’en

assurer la qualité et de conserver le niveau de connaissance et de compétences dont les pays

ont besoin pour se développer au sein des chaînes de valeur mondiales. Ils peuvent

également améliorer les compétences dans les économies en développement et faciliter la

reconnaissance de ces compétences par d’autres pays. Ils peuvent également envisager des

mécanismes de financement qui reflètent mieux la répartition des avantages et des coûts

entre les différents pays, dans un monde où l’enseignement comme la production se sont

internationalisés.
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Glossaire

Activités d’amont : Activités menées au point d’origine d’une chaîne de valeur, parmi

lesquelles on trouve le développement de nouveaux concepts, la recherche-développement,

la fabrication de composants essentiels et la production de matières premières.

Activités d’aval : Activités se situant à l’extrémité d’une chaîne de valeur, comme le

marketing, la gestion de marque ou le service client.

Automatisation de la production : Utilisation de machines et d’automates pour

l’exécution d’une partie du processus de production. Elle tend généralement à limiter

l’intervention d’opérateurs humains de sorte qu’elle passe pour remplacer le travail de ces

derniers par des machines.

Avantage comparatif commercial : Notion fondamentale dans la théorie des échanges

internationaux, l’avantage comparatif commercial désigne l’aptitude d’un pays à produire

des biens et des services pour un coût d’opportunité moindre, par rapport à d’autres pays,

et, partant, à se spécialiser dans cette production. L’avantage comparatif existe y compris

lorsqu’un pays détient un avantage absolu à l’égard de tous les produits ou s’il est en

mesure d’assurer une production supérieure aux autres, par la quantité ou la qualité. Dans

le cas de deux pays, deux secteurs d’activité et deux facteurs de production, avec un capital

humain très qualifié et peu qualifié, le pays le mieux doté en travailleurs très qualifiés est

réputé détenir un avantage comparatif dans le secteur qui compte la plus forte proportion

de tâches exigeant un niveau de qualifications élevé.

Avantage comparatif révélé : Mesure la performance d’un pays dans un secteur

d’activité donné, par rapport à sa performance dans tous les autres secteurs et au regard

d’un groupe de pays de référence, sur la base des flux d’exportations. Il permet de déduire

que le pays détient un avantage comparatif (ou réalise une performance plus élevée) dans

ce secteur par rapport aux autres pays et à tous les autres secteurs. Cet indicateur est

obtenu à partir des données sur les échanges en valeur ajoutée. Il rend compte des secteurs

d’activité dans lesquels les pays sont spécialisés au sein des chaînes de valeur mondiales.

Avantage sur le plan des compétences : On considère qu’un individu détient un

avantage relatif sur le plan des compétences dans la mesure où il maîtrise une compétence

davantage qu’une autre. Cet avantage se mesure à l’aide du rapport entre les résultats

obtenus aux évaluations de deux compétences (par exemple, en calcul et à l’écrit). Il

détermine le secteur dans lequel l’individu est le plus apte à travailler. On considère qu’un

individu détient un avantage absolu s’il maîtrise très bien l’une et l’autre des compétences.

Cet avantage détermine la productivité d’un travailleur dans son emploi, en fonction des

compétences requises dans le secteur d’activité correspondant.

Biens intermédiaires : Biens utilisés comme intrants dans la production d’autres biens.

Chaînes de valeur mondiales : La production, les échanges et les investissements

internationaux s’organisent de plus en plus en chaînes de valeur mondiales, dans
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lesquelles les diverses étapes du processus de production ont lieu dans des pays différents.

La mondialisation incite les entreprises à restructurer leurs activités à l’échelle

internationale par le recours à la sous-traitance et à la délocalisation.

Clause de non-concurrence : Clause par laquelle un salarié s’engage à ne pas

réutiliser pour le compte d’autres entreprises, pendant une durée déterminée, les

informations qu’il a acquises en cours d’emploi.

Co-autorat international : Collaboration à la production d’articles scientifiques entre

des chercheurs de divers pays.

Co-invention internationale : Innovation, souvent signalée par un brevet, ayant

plusieurs inventeurs qui résident dans divers pays.

Compétences cognitives : Ces compétences signent la faculté de comprendre,

d’interpréter, d’analyser et de transmettre des informations complexes, et celle d’appliquer

ces informations aux situations de la vie quotidienne. De nature générale, elles sont utiles

dans toutes sortes de professions, étant considérées comme indispensables pour constituer

le socle qui permettra une participation efficace et réussie à la vie sociale et économique.

Compétences fonctionnelles : Compétences liées à l’exécution de tâches en milieu

professionnel. Elles sont appréciées sur la base de renseignements tirés du questionnaire

de base de l’Enquête sur les compétences des adultes.

Compétences sociales et émotionnelles : Les compétences sociales et émotionnelles

sont les compétences qu’il faut mobiliser pour travailler avec les autres (sympathie, respect,

bienveillance), pour atteindre des objectifs (persévérance, contrôle de soi, envie de réussir) et

pour gérer ses émotions (calme, optimisme, confiance). Elles reposent sur des taxonomies

reconnues des traits de personnalité : il a été identifié, en particulier, cinq grands traits de

personnalité, désignés, en anglais, sous l’expression « Big Five » (extraversion, caractère

agréable, caractère consciencieux, stabilité émotionnelle et ouverture d’esprit).

Complémentarité des compétences : Si un gain d’efficacité résulte de l’utilisation

combinée des compétences de différents travailleurs dans le processus de production, on

considère que ces compétences sont complémentaires.

Délocalisation : Transfert d’activité d’un pays à un autre – il s’agit en règle générale

d’activités d’exécution, comme l’assemblage, parfois d’activités d’aval (par exemple, le

marketing) ou d’amont (par exemple, la recherche-développement).

Demande finale : La demande finale correspond aux biens et services finals consommés

par les ménages, les pouvoirs publics et les entreprises ou objets de leurs investissements.

Dispersion non observable des compétences : Désigne la dispersion des

compétences de la population d’un pays après prise en compte des déterminants

observables que sont entre autres le niveau d’instruction et de formation, l’âge et le milieu

socioéconomique.

Distance à la demande finale : Désigne le nombre d’étapes de production restant à

franchir aux biens ou services pour parvenir au stade de la demande finale. Elle se mesure

à l’aide des données sur les échanges en valeur ajoutée.

Échanges bruts : Flux bruts de biens et de services observés à chaque passage de

frontière.

Échanges en valeur ajoutée : Échanges nets entre les pays, rendant compte de

l’origine de la valeur ajoutée contenue dans tout bien ou service franchissant une frontière.
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Éventail de compétences : Ensemble de compétences, pouvant être de divers types.

L’éventail de compétences se mesure au regard de deux compétences (par exemple, à

l’écrit et en calcul), à partir des résultats obtenus aux évaluations de chacune de ces

compétences, du rapport entre ces résultats et de la corrélation qui existe entre ces deux

éléments. Les caractéristiques de l’éventail de compétences de la population d’un pays

déterminent la spécialisation de son économie dans un ou plusieurs secteurs d’activité.

Externalité de connaissance : Informations ou idées émanant d’autres pays ou

entreprises et pouvant être acquises à titre gratuit.

Fractionnement de la production : Mode d’organisation dans lequel les diverses

étapes du processus de production se répartissent entre plusieurs fournisseurs ou filiales

qui ne sont pas nécessairement établis dans le même pays. Il s’ensuit que les échanges de

produits entre des entreprises situées dans des pays différents peuvent porter sur des

biens et des services intermédiaires au lieu de porter sur des biens et services finals.

Intensité relative d’une tâche dans un secteur d’activité : Indique dans quelle

mesure, dans un secteur d’activité donné, une tâche est exécutée plus fréquemment

qu’une autre. Elle est exprimée par le rapport des fréquences d’exécution de deux tâches,

par secteur.

Longueur de la chaîne de valeur mondiale : Nombre d’étapes que comporte le

processus de production d’un secteur d’activité donné. Elle se mesure à l’aide des données

sur les échanges en valeur ajoutée.

Participation aux chaînes de valeur mondiales: Degré dans lequel les exportations

des pays sont intégrées à un réseau de production fractionné à l’échelle internationale. Les

indicateurs relatifs à la participation aux chaînes de valeur mondiales sont obtenus à partir

des données sur les échanges en valeur ajoutée.

Participation en amont aux chaînes de valeur mondiales : Consommations

intermédiaires importées dans les produits destinés à l’exportation. Cette notion

s’apparente à celle de valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations brutes (voir

cette entrée).

Participation en aval aux chaînes de valeur mondiales : Production d’intrants utilisés

par des pays tiers dans leurs exportations.

Pôle d’activité : Groupe d’entreprises situées dans une même zone géographique,

partageant les mêmes marchés, les mêmes technologies et les mêmes besoins de

compétences, et souvent liées entre elles par une relation acheteur-vendeur.

Qualité de l’emploi : Ensemble des aspects de l’emploi qui concourent au bien-être

des travailleurs.

Secteurs technologiquement avancés : S’entend des industries manufacturières qui

utilisent des technologies de pointe et des secteurs dont l’activité consiste à fournir des

services complexes aux entreprises et qui utilisent et/ou développent des technologies

sophistiquées.

Spécialisation : Capacité d’un pays d’accentuer sa production dans les secteurs

d’activité où il détient un avantage comparatif commercial. Elle se mesure à l’aide des

données sur les échanges en valeur ajoutée.

Transfert de technologie : Transfert d’une nouvelle technologie de son inventeur à un

utilisateur secondaire.
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Valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations brutes : Valeur des

importations de biens et services intermédiaires entrant dans les exportations d’un

secteur d’activité donné à l’échelle locale. Elle s’exprime soit en proportion des

exportations brutes soit en proportion de la demande finale et sert d’indicateur de la

participation en amont aux chaînes de valeur mondiales.

Valeur ajoutée locale contenue dans les exportations brutes : Valeur ajoutée générée

localement par le secteur d’activité ou le pays exportateur au cours de processus de

production, ainsi que toute valeur ajoutée résultant d’activités intervenant plus en amont

de la chaîne de valeur, comme la recherche-développement et la conception de dessins et

modèles.
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Compétences et chaînes de valeur mondiales
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Chapitre 1

Synthèse : renforcer les compétences
pour tirer parti

des chaînes de valeur mondiales*

Ces vingt dernières années, les caractéristiques de la production et des échanges ont
évolué pour aboutir à une nouvelle phase de la mondialisation. L’aptitude de chaque
pays à tirer le meilleur parti possible de cette nouvelle ère, sur le plan social et
économique, dépend largement de la façon dont il investit dans les compétences de ses
citoyens. Ce chapitre propose un tableau de bord évaluant dans quelle mesure les pays
parviennent à mettre à profit les chaînes de valeur mondiales en s’appuyant sur les
compétences de leur population. Il analyse les performances des pays ces dernières
années, à la fois sous l’angle des compétences, du développement des chaînes de
valeur mondiales et des résultats sur les plans économique et social. Ce chapitre, qui
donne un aperçu du rapport dans son ensemble, examine de quelle façon les pays
peuvent veiller à ce que leurs accomplissements dans le domaine des chaînes de
valeur mondiales se traduisent par de meilleurs résultats sur les plans économique et
social, grâce à des politiques efficaces et bien coordonnées en matière de compétences.

*Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des
hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux
termes du droit international.
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Depuis les années 90, le monde est entré dans une nouvelle phase de la mondialisation.

Les technologies de l’information et de la communication, la libéralisation des échanges et

la baisse des coûts des transports ont permis aux entreprises et aux pays de fragmenter la

production en chaînes de valeur mondiales (CVM) : nombreux sont les produits à être

conçus dans un pays et assemblés dans un autre, à l’aide de pièces souvent fabriquées

dans plusieurs pays. Pour profiter des avantages générés par les CVM, les pays doivent

mettre en place des politiques bien conçues, favorisant les compétences dont leur

population a besoin pour prospérer en cette nouvelle ère.

L’ampleur du déploiement des CVM peut être mesurée à l’aune des échanges exprimés

en valeur ajoutée plutôt qu’en termes bruts, ce qui permet de faire la différence entre la

valeur ajoutée nationale des exportations et leur valeur ajoutée étrangère. C’est grâce à

d’importantes avancées récemment réalisées par l’OCDE en coopération avec l’OMC que

ces mesures peuvent être effectuées (OCDE, 2013). En moyenne, dans les pays de l’OCDE,

près de 40 % de la valeur des exportations de produits manufacturés et 20 % de la valeur

des exportations de services aux entreprises proviennent de l’étranger (graphique 1.1).

Chaînes de valeur mondiales – atouts et défis pour les pays
Les CVM offrent aux travailleurs la possibilité d’employer leurs compétences dans le

monde entier sans changer de pays : la transformation d’une idée en produit est plus facile

et tous les acteurs de la production peuvent bénéficier de cette idée. Grâce aux CVM, les

entreprises peuvent avoir accès à des processus de production qu’elles risqueraient d’être

Graphique 1.1. Incidence des chaînes de valeur mondiales
Valeur ajoutée étrangère des exportations de produits manufacturés et des exportations de services, 2011.

Source : Base de données OCDE-OMC sur les échanges en valeur ajoutée (TiVA), https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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incapables de mettre au point seules. Cela étant, la demande relative à certaines

compétences recule en raison de la délocalisation des activités, qui, à court terme, expose les

travailleurs à des réductions de salaire ou des pertes d’emploi. À long terme, toutefois, la

délocalisation permet aux entreprises de se réorganiser et de réaliser des gains de

productivité pouvant déboucher sur des créations d’emploi. Globalement, les coûts et les

avantages que génèrent les CVM sont complexes. Celles-ci renforcent les interconnexions

entre les pays et, par voie de conséquence, l’incertitude entourant la demande de

compétences. La compétitivité d’un pays peut être influencée par l’évolution des politiques

relatives aux compétences chez ses partenaires commerciaux.

Les incidences des CVM sur les économies et les sociétés sont plus diffuses et moins

contrôlables que celles de la phase initiale de la mondialisation (Baldwin, 2016). Auparavant,

les économies étaient scindées entre un secteur exposé à la concurrence internationale et un

secteur qui en était protégé. Dans le premier, les travailleurs pouvaient bénéficier de salaires

plus élevés en contrepartie des risques accrus qu’ils acceptaient (le chômage, par exemple),

et les pouvoirs publics pouvaient quant à eux élaborer des politiques spécifiques à ce secteur.

De nos jours, cette distinction a disparu. Tout emploi, tous secteurs confondus, peut profiter

ou pâtir de la mondialisation : dans de nombreux pays de l’OCDE, jusqu’à un tiers des

emplois dans le secteur privé dépendent de la demande étrangère.

L’émergence des CVM a suscité dans certains pays une réaction brutale et négative de

l’opinion publique, qui s’est parfois cristallisée autour du rôle prédominant des

multinationales et des investissements directs étrangers. Les multinationales peuvent

stimuler la production et la création d’emploi dans le pays hôte en s’approvisionnant auprès

d’entreprises locales, mais elles peuvent aussi rapidement délocaliser une partie de la

production de pays en pays, ce qui entraîne une augmentation de l’incertitude entourant la

demande d’emplois et de compétences dans tous les pays et une réduction de l’efficacité des

politiques non coordonnées de chacun d’entre eux. Les multinationales sont souvent

considérées comme étant responsables de la délocalisation des emplois tout en contribuant

à l’augmentation des revenus les plus élevés.

L’idée selon laquelle l’intégration croissante des échanges peut engendrer du

chômage, des pertes de revenus et des inégalités est susceptible d’entraîner une

polarisation politique (Autor et al., 2016). Compte tenu de ce risque, le défi que doivent

relever les pays consiste non seulement à mettre à profit les CVM sur les plans économique

et social, mais aussi à mieux en expliquer les répercussions aux citoyens afin que ceux-ci

puissent être mieux informés de la question et qu’ils votent en conséquence.

Le développement des chaînes de valeur mondiales est incertain
La tendance à l’émergence des CVM, qui s’est intensifiée depuis les années 90, a

légèrement fléchi en 2008 sous l’effet du ralentissement des échanges mondiaux puis s’est

stabilisée (Haugh et al., 2016 ; Timmer et al., 2016 ; graphique 1.2). En outre, des facteurs

structurels semblent avoir contribué à ralentir la fragmentation de la production,

notamment une plus grande protection de la production nationale et, par exemple en

Chine, le remplacement de marchandises importées par des marchandises nationales au

fur et à mesure que les capacités de production locales augmentent.

Le développement des CVM est incertain. Le développement du numérique pourrait

entraîner une nouvelle fragmentation de la production. Les services offrent un grand

potentiel de fragmentation, ce qui pourrait aussi relancer le développement des CVM
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(Baldwin, 2016). Étant donné que certaines économies émergentes, parmi lesquelles la

Chine, renforcent les CVM, l’internationalisation de la production pourrait s’étendre à

d’autres pays, notamment des économies en développement. Par ailleurs, les innovations

technologiques telles que l’automatisation de la production pourraient relancer la

localisation de la production dans les pays avancés, tout particulièrement si les politiques

mises en œuvre le favorisent.

Investir dans les compétences aide les pays à mettre à profit les chaînes
de valeur mondiales

La présente édition des Perspectives de l’OCDE sur les compétences montre que les pays

peuvent s’appuyer sur leurs compétences et sur des politiques bien conçues en la matière

pour définir leur capacité à tirer parti des CVM. Ces politiques étant par ailleurs essentielles

pour relever d’autres défis, comme le chômage des jeunes, investir dans les compétences est

une stratégie doublement bénéfique. Face aux craintes que suscitent les CVM, les pouvoirs

publics sont enclins à adopter des politiques hors du domaine des compétences, par

exemple en matière de commerce et d’industrie, et notamment des politiques destinées à

mettre un terme aux délocalisations d’activités. De telles politiques, qui peuvent être

inefficaces et moins sûres en termes de résultats, ne sont pas doublement bénéfiques.

Les compétences peuvent aider les pays à tirer le meilleur parti possible des CVM par

divers canaux :

● Les compétences sont nécessaires pour réaliser les gains de productivité découlant de la

participation à des CVM et pour s’assurer que ces gains sont transférés à un vaste

éventail d’entreprises, petites comprises, et que, de ce fait, l’ensemble de l’économie en

bénéficie.

● Les compétences peuvent protéger les travailleurs face à d’éventuels impacts négatifs

des CVM en termes de pertes d’emploi et de baisse de la qualité des emplois.

Graphique 1.2. Développement récent des chaînes de valeur mondiales
Part des importations CVM dans la valeur du produit fini

Note : Les importations CVM englobent toutes les importations de biens et de services nécessaires à quelque étape que ce so
production d’un produit fini.
Source : Timmer et al.(2016), « An Anatomy of the Global Trade Slowdown based on the WIOD 2016 », GGDC ResearchMemorandum,
Université de Groningue.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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● Elles sont indispensables aux pays pour se spécialiser dans les industries manufacturières

les plus avancées sur le plan technologique et dans les services complexes aux entreprises

qui sont censés donner lieu à des innovations, à une plus grande productivité et à des

créations d’emplois.

Plus généralement, investir dans les compétences est susceptible de permettre à tous de

comprendre les défis et opportunités liés à la mondialisation, d’avoir davantage confiance en

l’avenir, de façonner leur propre carrière et de voter en connaissance de cause.

Les pays de l’OCDE qui semblent avoir tiré le meilleur parti,
sur le plan économique et/ou social, des chaînes de valeur mondiales
sont notamment l’Allemagne, la Corée et la Pologne

Un tableau de bord (le tableau 1.1) montre dans quelle mesure les pays parviennent à

tirer parti des CVM en s’appuyant sur les compétences de leur population. Trois séries

d’informations sont présentées : i) les compétences à la disposition des pays, ii) la

participation des pays aux CVM et iii) les résultats économiques et sociaux des pays à la

lumière de l’analyse faite dans l’ensemble de la publication (encadré 1.1).

Les éléments ci-après ressortent du tableau de bord :

● Aucun pays n’a obtenu des résultats supérieurs à la moyenne dans toutes les dimensions

du tableau de bord.

● Certains pays, comme l’Allemagne, la Corée et la Pologne, semblent avoir mis à profit les

CVM en intensifiant leur participation à celles-ci, en renforçant leur spécialisation dans

des secteurs technologiquement avancés, en obtenant de bons résultats en matière de

compétences de leur population ainsi que sur le plan social ou économique.

● En revanche, des pays comme les États-Unis et, dans une moindre mesure, le Danemark

et l’Irlande ont eux aussi intensifié leur participation aux CVM, mais ils ont enregistré un

développement faible sur le plan économique ou social, qui peut s’expliquer en partie

par une insuffisance des compétences.

● Étant données les compétences élevées de leur population, la Finlande et le Japon

pourraient tirer un meilleur profit de leur participation aux CVM en augmentant la

productivité et l’emploi et en accentuant leur spécialisation dans des secteurs

technologiquement avancés. Il se peut que des politiques en dehors du domaine des

compétences les empêchent de réaliser ces gains.

● Bien que le Chili et la Turquie aient considérablement accru leur participation aux CVM

et qu’ils aient développé les compétences dont ils avaient besoin pour relever les défis

liés aux CVM, ils pourraient davantage développer les compétences nécessaires dans les

secteurs technologiquement avancés et renforcer leur spécialisation en la matière.

Dans une certaine mesure, les pays qui ont le plus amélioré les compétences de leur

population ont également renforcé leur participation aux CVM davantage que la moyenne

(Chili, Pologne et Turquie, et, jusqu’à un certain point, Japon) (graphique 1.3). Toutefois,

pour divers pays, le renforcement de la participation aux CVM ne s’est pas accompagné

d’un développement similaire des compétences (Corée et Allemagne). Ces pays ayant déjà

de bons niveaux de compétences, ce n’est peut-être pas un problème à l’heure actuelle

mais cela pourrait à l’avenir peser sur leur capacité à exploiter pleinement les bénéfices

liés à leur participation aux CVM.
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Tableau 1.1. Tableau de bord des compétences au regard des chaînes de valeur mondial

Compétences Développement des CVM Résultats sur les plans économique e

Proportion
limitée

d’individus
peu qualifiés

Développement
des compétences

pour relever
les défis liés

aux CVM

Compétences
pour se spécialiser
dans des secteurs
technologiquement

avancés

Participation
accrue

aux CVM

Spécialisé dans
des secteurs

technologiquement
avancés

Spécialisation
en hausse dans

des secteurs
technologiquement

avancés

Hausse de la
productivité

Augmentation
de l’emploi

Amé
des r
sur

s

Australie

Autriche

Belgique

Canada

Chili

Rép. tchèque

Danemark

Estonie

Finlande

France

Allemagne

Grèce

Hongrie

Islande

Irlande

Israël

Italie

Japon

Corée

Luxembourg

Mexique

Pays-Bas

Nouvelle-Zélande

Norvège

Pologne

Portugal

Rép. slovaque.

Slovénie

Espagne

Suède

Suisse

Turquie

Royaume-Uni

États-Unis

Quart supérieur Autour de la moyenne Quart inférieur Données manquantes
Note : Les indicateurs sont décrits dans l’encadré 1.1. Le tableau de bord montre pour chaque sous-catégorie les pays qui se situent dans l
supérieur, ceux qui se situent dans le quart inférieur et ceux qui se situent dans la moyenne de l’OCDE. À titre d’exemple, la Finlande fait pa
pays membres qui affichent les pourcentages les plus faibles d’individus peu qualifiés, qui n’ont pas beaucoup développé les compétenc
relever les défis liés aux CVM mais qui possèdent les compétences nécessaires pour se spécialiser dans des secteurs technologiquement a
et qui n’ont pas beaucoup renforcé leur spécialisation dans des secteurs de ce type. Les résultats de la Finlande se situent dans la moyenn
les autres sous-catégories.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les bases de données de l’OCDE suivantes : TiVA, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; distribut
revenus et pauvreté, www.oecd.org/social/income-distribution-database.htm ; qualité de l’emploi, https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode
productivité, http://stats.oecd.org/ ; analyse structurelle (STAN), http://stats.oecd.org/ ; PISA (2012), www.oecd.org/pisa/pisaproducts/pisa2012da
downloadabledata.htm ; ainsi que l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012 et 2015), www.oecd.org/skills/piaac/publicdataandanal
OCDE (2016), Regards sur l’éducation 2016 –Les indicateurs de l’OCDE, http://dx.doi.org/10.187/eag-2016-en.
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Encadré 1.1. Tableau de bord des compétences au regard
des chaînes de valeur mondiales : méthodologie

Le tableau de bord (tableau 1.1) vise à mesurer à quel point les pays parviennent à tirer parti des CVM
s’appuyant sur les compétences de leur population. Il évalue leurs performances ces dernières années à
fois en termes de compétences, de développement des CVM et de résultats sur les plans économique et soc
en lien avec la participation aux CVM. Il donne en outre des informations sur les compétences de
population à la date la plus récente possible et il fait le point sur la spécialisation des pays dans des secte
technologiquement avancés.

Trois grandes dimensions sont examinées, elles-mêmes subdivisées en des sous-catégories qui ont
définies en fonction d’une série d’indicateurs. Toutes découlent des travaux d’analyse figurant dans
présente édition des Perspectives de l’OCDE sur les compétences.

La dimension « compétences » tente d’appréhender certains aspects des compétences ayant d
incidences sur les performances des pays dans les CVM et sur leur capacité à tirer le meilleur parti possi
de celles-ci. Les sous-catégories ci-après sont examinées :

● Les pays ont-ils une proportion limitée d’individus peu qualifiés ? Pour participer aux CVM, s’assurer que ce
participation se traduit par une hausse de la productivité et limiter les risques de perte d’emplois,
creusement des inégalités et de faible qualité des emplois, les pays doivent réduire au minimum
proportion d’adultes peu qualifiés (chapitre 2). Pour mesurer cet aspect des compétences, le tableau
bord s’appuie sur trois indicateurs de la proportion d’adultes obtenant de faibles performances da
divers domaines de compétences cognitives (littératie, numératie et résolution de problèmes dans d
environnements à forte composante technologique), selon l’Enquête sur les compétences des adult
lancée dans le cadre du Programme international pour l’évaluation des compétences des adul
(PIAAC).

● Les pays ont-ils développé des compétences pour relever les défis liés aux CVM ? Pour enregistrer de bons résult
en matière de CVM et veiller à ce que leur participation aux CVM se traduise par des résultats satisfaisa
sur les plans économique et social, les pays doivent investir dans les compétences (chapitres 2 et 3). Po
évaluer de quelle manière les compétences ont été développées, le tableau de bord se sert de tr
indicateurs d’évolution des scores aux tests du PISA (2003-2015) et du taux d’augmentation du nombre
diplômés de l’enseignement supérieur (2000-2015).

● Les pays disposent-ils des compétences leur permettant de se spécialiser dans des secteurs technologiquem
avancés ? Les secteurs technologiquement avancés exigent des travailleurs qui possèdent un va
éventail de compétences et atteignent le niveau de performance requis (chapitre 3). Pour mesurer
aspect des compétences, le tableau de bord s’appuie sur des indicateurs axés sur les compétences d
adultes (voir l’Enquête sur les compétences des adultes) classés dans le quart supérieur de la populat
de chaque pays et sur des indicateurs relatifs à la dispersion des compétences des adultes ayant d
caractéristiques similaires.

La dimension « chaînes de valeur mondiales » vise à appréhender dans quelle mesure les pays ont ac
leur participation aux CVM entre 2000 et 2011 et leur spécialisation dans des secteurs technologiquem
avancés ainsi qu’à faire le point sur cette spécialisation. Trois sous-catégories sont examinées :

● À quel point les pays ont-ils étendu leur participation aux CVM ? Une augmentation de la participation a
CVM peut entraîner une hausse de productivité, tout particulièrement si les pays disposent d
compétences appropriées. Le tableau de bord s’appuie sur plusieurs indicateurs pour rendre compte
l’évolution des deux principales formes de participation (2000-11) : i) l’importation d’intrants étrang
destinés aux exportations, ou « participation en aval », et ii) la production d’intrants utilisés par des pa
tiers pour leurs exportations, ou « participation en amont ». La participation aux CVM est évaluée
fonction de la proportion de ces deux formes de participation dans les exportations des pays ou dans
demande étrangère finale (voir chapitre 2).
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Les chaînes de valeur mondiales améliorent la productivité, surtout lorsque
participation et compétences vont de pair

Les CVM offrent aux entreprises et aux pays la possibilité d’accroître leur productivité en

se spécialisant dans les tâches dans lesquelles ils sont les plus performants. La participation

aux CVM peut également accentuer la concurrence entre entreprises, ce qui peut inciter

celles-ci à adopter de nouvelles méthodes d’organisation du travail et de production. Enfin,

avoir recours à des produits intermédiaires importés et plus complexes peut stimuler la

productivité en facilitant la diffusion de nouvelles technologies. Ces 15 dernières années, les

Encadré 1.1. Tableau de bord des compétences au regard
des chaînes de valeur mondiales : méthodologie (suite)

● Dans quelle mesure les pays sont-ils spécialisés dans des secteurs technologiquement avancés ? La spécialisat
dans des secteurs technologiquement avancés est liée à la création de valeur, à l’innovation et aux ga
de productivité (chapitres 2 et 3). Elle est mesurée à l’aide de l’indicateur des avantages comparat
révélés dans les secteurs technologiquement avancés en 2011.

● À quel point les pays ont-ils renforcé leur spécialisation dans des secteurs technologiquement avancé
L’évaluation est ici réalisée à l’aide du taux de croissance de l’indicateur des avantages compara
révélés, mentionné ci-dessus (2000-11).

La dimension « résultats sur les plans économique et social » vise à indiquer si les pays ont obtenu
bons résultats au cours des 15 dernières années dans divers domaines économiques et sociaux. Trois so
catégories sont examinées :

● Dans quelle mesure les pays ont-ils gagné en productivité ? Une participation accrue aux CVM peut débouch
sur des gains de productivité via plusieurs canaux, notamment la possibilité de se spécialiser da
certaines tâches, l’intensification de la concurrence et la diffusion des technologies (chapitre 2).
résultat économique est évalué à l’aide du taux de croissance de la productivité du travail (2000-15).

● Dans quelle mesure l’emploi a-t-il augmenté ? La participation aux CVM peut avoir des incidences
l’emploi et entraîner aussi bien des suppressions que des créations d’emplois (chapitre 2). L’évaluat
est ici effectuée à l’aide des éléments suivants : les tendances de l’emploi dans le secteur privé (2000-1
la proportion des jeunes sans emploi et sortis du système éducatif (2007-15), et le taux d’emploi d
travailleurs de plus de 54 ans (2000-15).

● Dans quelle mesure les résultats se sont-ils améliorés sur le plan social ? Une intégration accrue dans les CV
peut avoir des incidences sur les salaires et les inégalités, la sécurité du marché du travail et la qualité
l’environnement de travail (chapitre 2). Pour évaluer ces résultats en matière sociale, le tableau de bo
utilise le taux de croissance du coefficient de Gini (2004-12) et l’évolution de deux aspects de la qua
du travail : la sécurité du marché du travail (2007-2013) et le stress au travail (2005-15).

Pour chacune des sous-catégories du tableau de bord, un indicateur synthétique est calculé et prése
dans le tableau 1.1. Chaque indicateur synthétique agrège l’ensemble des indicateurs présentés ci-dess
Avant agrégation, chaque indicateur a été normalisé de façon à comporter une valeur haute et à ce que
« quart supérieur » corresponde à la meilleure performance. À cet effet, l’inverse de plusieurs variables
pris en considération dans le classement. Les indicateurs synthétiques des neuf sous-catégories sont u
moyenne simple des indicateurs qu’ils reprennent.

Les pays sont classés en fonction de ces neuf indicateurs synthétiques. Le tableau de bord fait apparaî
les pays classés dans le quart inférieur, ceux qui sont classés dans le quart supérieur et ceux qui se situ
aux alentours de la moyenne de l’OCDE (segment restant de la distribution). Un seuil strict ayant
appliqué, il se peut qu’un pays soit classé dans un certain groupe (par exemple celui du quart inférieu
tout en restant proche d’un autre (en l’espèce, celui des pays se situant autour de la moyenne).
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pays de l’OCDE qui ont le plus renforcé leur participation aux CVM ont enregistré des gains

de productivité correspondant à la moyenne ou supérieurs à celle-ci (graphique 1.4).

Certains pays ont renforcé à la fois leur participation aux CVM et leur productivité davantage

que les autres (Chili, Corée et Pologne).

Selon de nouvelles estimations de l’OCDE, les pays qui ont le plus accru leur

participation aux CVM entre 1995 et 2011 ont enregistré un gain de croissance annuelle de

la productivité du travail compris entre 0.8 point de pourcentage dans les secteurs offrant

le potentiel de fragmentation de la production le plus limité et 2.2 points dans les secteurs

au potentiel le plus important (chapitre 2).

Investir dans les compétences permet de faire en sorte que la participation aux CVM

augmente la productivité parce que les entreprises ont besoin de travailleurs capables de

mettre à profit de nouvelles technologies ainsi que des biens intermédiaires plus

complexes et une nouvelle organisation du travail. Toutefois, les gains de productivité ne

s’étendront pas à l’ensemble de l’économie si les petites entreprises ne sont pas en mesure

d’absorber les nouvelles technologies et les nouveaux modes de production ou si elles

restent déconnectées des CVM. D’après les indicateurs relatifs aux compétences dans

l’Enquête sur les compétences des adultes, les personnes travaillant dans des petites

entreprises ont des niveaux de compétences inférieurs à celles qui travaillent dans de

grandes entreprises.

Graphique 1.3. Évolution de la participation aux chaînes de valeur
mondiales et évolution en matière de compétences

Pays de l’OCDE, 2000-15

Note : Le graphique montre les indicateurs du tableau de bord correspondant à l’évolution de la participation aux CVM de 2000 à
à celle des compétences (encadré 1.1). Les pays figurant dans la partie haute du graphique comptent parmi les 25 % qui ont
renforcé leur participation aux CVM alors que ceux qui figurent dans la partie basse comptent parmi les 25 % qui ont le moins re
leur participation aux CVM. Les pays apparaissant dans la partie droite du graphique comptent parmi les 25 % qui ont le plus re
leurs compétences tandis que ceux qui apparaissent dans la partie gauche comptent parmi les 25 % qui ont le moins renforc
compétences. Les pays figurant dans la partie centrale sont dans la moyenne.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les bases de données de l’OCDE suivantes : TiVA, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237
(2012), www.oecd.org/pisa/pisaproducts/pisa2012database-downloadabledata.htm ; et d’après OCDE (2016), Regards sur l’éducation 201
indicateurs de l’OCDE, http://dx.doi.org/10.187/eag-2016-en.
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Les compétences jouent un rôle tampon face à un éventuel impact négatif
des chaînes de valeur mondiales sur le plan social

Relier davantage d’entreprises aux CVM peut contribuer à étendre les gains de

productivité à l’ensemble de l’économie. Cela signifie également que davantage

d’entreprises, et donc de travailleurs, sont exposées aux conséquences – positives et

négatives – des CVM sur l’emploi et les salaires.

Il reste encore à comprendre pleinement les incidences de la participation aux CVM sur

l’emploi. De récentes études montrent que la concurrence à l’importation venant de pays à

bas coût comme la Chine s’est soldée par une baisse de l’emploi, notamment dans le secteur

manufacturier (Autor, Dorn et Hanson, 2015). Toutefois, la concurrence venant de pays à bas

coût n’est qu’un aspect des CVM. Les pays de l’OCDE importent des produits intermédiaires

provenant de l’industrie manufacturière de haute technologie et du secteur des services aux

entreprises mais ils exportent également ces produits vers d’autres pays, créant ainsi de

nouvelles possibilités d’emplois. Certains des pays qui ont le plus renforcé leur participation

aux CVM ont enregistré la plus forte croissance de l’emploi (Chili, Allemagne, Turquie et

Pologne) alors que d’autres ont enregistré la plus faible (Islande, Japon et États-Unis)

(graphique 1.5).

L’impact de la participation aux CVM sur les inégalités dans les pays reste controversé.

Il ressort de la plupart des études que les institutions et l’évolution technologique

favorisant la main-d’œuvre qualifiée sont les principaux facteurs d’inégalités tandis que la

concurrence de pays à bas coût joue un moindre rôle. Les CVM créent toutefois des

Graphique 1.4. Évolution de la participation aux chaînes de valeur
mondiales et de la productivité

Pays de l’OCDE, 2000-15

Note : Le graphique montre les indicateurs du tableau de bord qui rendent compte de l’évolution de la participation aux CVM de
2011 et de l’évolution de la productivité (encadré 1.1). Les pays figurant dans la partie haute du graphique comptent parmi les 25
la productivité a le plus augmenté alors que ceux qui figurent dans la partie basse comptent parmi les 25 % dont la productiv
moins augmenté. Les pays apparaissant dans la partie droite du graphique comptent parmi les 25 % qui ont le plus renfor
participation aux CVM tandis que ceux qui apparaissent dans la partie gauche comptent parmi les 25 % qui ont le moins renfor
participation aux CVM. Les pays figurant dans la partie centrale sont dans la moyenne.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les bases de données de l’OCDE suivantes : TiVA, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66
productivité, http://stats.oecd.org/.
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inégalités d’opportunités : certains travailleurs hautement qualifiés et ceux qui exercent

des métiers impliquant des tâches non routinières peuvent utiliser leurs compétences

dans le monde entier, alors que ceux dont le travail peut être délocalisé sont confrontés à

une concurrence accrue.

Les pays peuvent réduire l’exposition des travailleurs au risque de délocalisation en

investissant dans le développement des compétences. Ce que les gens accomplissent au

travail, et donc le type de compétences qu’ils développent, influe fortement sur l’exposition

de leurs emplois au risque de délocalisation. Les emplois qui nécessitent des échanges en

direct, une présence sur place et une prise de décision sont moins faciles à délocaliser.

Lorsqu’ils ont les compétences requises, les travailleurs peuvent contribuer à faire évoluer

leur travail ou s’adapter plus facilement à l’évolution des besoins.

Il se peut également que la participation aux CVM ait une incidence sur la qualité de

l’emploi, en accentuant la concurrence, en soumettant les travailleurs à de nouvelles normes

et à de nouveaux modes d’organisation du travail, en accentuant l’exigence de qualité et en

réduisant les délais de production. Dans tous les pays, les travailleurs ayant un haut niveau

d’instruction bénéficient d’emplois de meilleure qualité que les travailleurs faiblement

qualifiés et en termes de tension au travail, les écarts entre les deux catégories de travailleurs

sont plus grands dans les pays qui participent davantage aux CVM (Estonie, Hongrie, Pologne

et Slovénie). Investir dans les compétences tout en renforçant la participation aux CVM est

particulièrement important dans les économies en développement, qui se retrouvent

généralement aux niveaux inférieurs des chaînes de valeur, et où les conditions de travail

sont plus souvent médiocres.

Graphique 1.5. Évolution de la participation aux chaînes de valeur
mondiales et de l’emploi

Pays de l’OCDE, 2000-15

Note : Le graphique montre les indicateurs du tableau de bord qui rendent compte de l’évolution de la participation aux CVM de
2011 et de l’évolution de l’emploi (encadré 1.1). Les pays figurant dans la partie haute du graphique comptent parmi les 25
l’emploi a le plus augmenté alors que ceux qui figurent dans la partie basse comptent parmi les 25 % dont l’emploi a le moins aug
Les pays apparaissant dans la partie droite du graphique comptent parmi les 25 % qui ont le plus renforcé leur participation au
tandis que ceux qui apparaissent dans la partie gauche comptent parmi les 25 % qui ont le moins renforcé leur participation au
Les pays figurant dans la partie centrale sont dans la moyenne.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les bases de données de l’OCDE suivantes : TiVA, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; e
www.oecd.org/employment/emp/onlineoecdemploymentdatabase.htm ; et analyse structurelle (STAN), http://stats.oecd.org/.
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Les pays rivalisent de plus en plus par le biais de leurs compétences
Disposer d’une main-d’œuvre ayant un niveau d’instruction plus élevé a permis à de

nombreux pays de l’OCDE de se spécialiser dans des secteurs technologiquement avancés,

qu’il s’agisse du secteur manufacturier comme des services. La spécialisation des pays

dans les CVM peut être évaluée à l’aide de leurs avantages comparatifs révélés (ACR), qui

permettent de montrer dans quelle mesure un pays, par rapport à d’autres, reçoit une part

plus élevée du revenu global généré par les CVM en ajoutant de la valeur à la production

d’un secteur. Ces 15 dernières années, les pays de l’OCDE se sont de plus en plus spécialisés

dans les services et dans l’industrie manufacturière de haute technologie.

Toutefois, l’avantage comparatif que de nombreux pays de l’OCDE tiraient du niveau

d’instruction plus élevé de leur population diminue à mesure que l’enseignement

supérieur progresse dans de nombreuses économies en développement et émergentes.

D’ici 2040, en Chine, la part de la population diplômée du supérieur sera à peu près égale à

celle des pays européens de l’OCDE mais restera inférieure à celle du Japon et des États-

Unis (Barro et Lee, 2013). D’ici 2040, environ deux tiers des jeunes diplômés du supérieur

proviendront de pays du G20 non-OCDE (OCDE, 2015).

Par ailleurs, il est désormais moins onéreux pour les entreprises de puiser dans le

vivier international de compétences. Avec la fragmentation de la production, les

entreprises peuvent avoir recours à des travailleurs provenant de l’étranger sans avoir à

déplacer l’ensemble de la chaîne de production. Aussi la concurrence entre les individus

hautement qualifiés s’en trouve-t-elle accrue.

Les pays et les personnes rivalisent de plus en plus par le biais de leurs compétences et plus

seulement de leur niveau d’instruction. Les pays peuvent accroître leurs avantages comparatifs

dans les secteurs technologiquement avancés en s’appuyant sur leurs caractéristiques en

matière de compétences, sur la façon dont ces compétences répondent aux besoins des

secteurs d’activité et sur leur aptitude générale à mettre à profit les viviers de compétences.

Les compétences cognitives et la volonté d’apprendre sont essentielles
dans les chaînes de valeur mondiales...

Les compétences, dans toute leur diversité, sont un facteur essentiel de réussite sur

les plans économique et social. Bien qu’il n’existe pas de consensus général sur une

typologie des compétences, celles qui comptent dans le cadre professionnel peuvent être

considérées comme formant un tout homogène : certaines d’entre elles comportent

surtout une dimension cognitive (littératie, numératie, etc.), d’autres sont avant tout liées

à des traits de personnalité (par exemple, conscience et stabilité émotionnelle) et d’autres

encore découlent des interactions et combinaisons des deux précédentes (communication,

gestion, auto-organisation, etc.).

L’Enquête sur les compétences des adultes fournit un large éventail d’informations sur la

composition de la population en termes de compétences et sur les tâches professionnelles ;

ces informations peuvent servir à évaluer certaines des compétences jugées importantes

pour les performances des travailleurs et des entreprises. Cette enquête s’appuie sur des tests

pour évaluer directement trois domaines de compétences cognitives (numératie, littératie, et

résolution de problèmes dans des environnements à forte composante technologique). En

outre, le vaste ensemble d’informations sur la fréquence d’exécution de plusieurs tâches

professionnelles et sur les attitudes vis-à-vis de l’apprentissage met en lumière six autres

domaines de compétences : technologies de l’information et de la communication (TIC),
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gestion et communication, auto-organisation, marketing et comptabilité, sciences,

technologies, ingénierie et mathématiques (STIM) et volonté d’apprendre.

L’analyse de ces informations montre que les compétences cognitives et la volonté

d’apprendre jouent un rôle fondamental en matière d’intégration internationale car elles

sont nécessaires aux travailleurs pour partager et assimiler de nouvelles connaissances, et

aux pays pour participer à des marchés en évolution et y progresser. La littératie, la

numératie, la résolution de problèmes dans des environnements à forte composante

technologique et la volonté d’apprendre sont habituellement toutes d’un niveau plus élevé

lorsque les exportations sont dynamiques, encore plus lorsqu’elles sont exprimées en valeur

ajoutée, la corrélation la plus forte étant établie avec les compétences cognitives.

... mais les pays doivent doter leur population d’un éventail de compétences solide
De solides compétences cognitives ne suffisent pas à elles seules pour obtenir de bonnes

performances dans les CVM et pour se spécialiser dans des secteurs technologiquement

avancés. Les divers secteurs d’activité requièrent certes l’exécution de plusieurs types de

tâches, mais celles-ci nécessitent toutes des compétences tant sur le plan social et émotionnel

que sur le plan cognitif. Pour réussir dans un contexte de concurrence internationale, les pays

et les entreprises ont besoin de compétences en sus de celles qui sont liées à leur domaine de

spécialisation.

Pour obtenir de bonnes performances dans un secteur, les travailleurs doivent avoir un

éventail de compétences appropriées. D'après de nouvelles estimations de l'OCDE, les

différences d'aptitudes des pays à doter la population de l'éventail des compétences

appropriées sont susceptibles de créer des écarts en termes d'exportations tournant aux

alentours de 8 % si l'éventail de compétences est légèrement différent entre deux pays

(graphique 1.6), et allant jusqu'à 60 % s'il est très différent. Il s'avère en particulier que

plusieurs industries manufacturières de haute technologie et les services complexes aux

entreprises exigent de solides compétences en matière de résolution de problèmes dans des

environnements à forte composante technologique, mais également de grandes compétences

à l'écrit et en mathématiques. Les pays dont l'éventail de compétences correspond le mieux

aux besoins de ces secteurs sont le Canada, la Corée, l'Estonie, Israël et la Suède.

Doter des personnes d’une solide combinaison de compétences n’est pas équivalent à

avoir des groupes de personnes performantes dans un seul type de compétences. Même les

individus spécialisés dans un domaine, par exemple les STIM, doivent avoir des

compétences complémentaires.

Se spécialiser dans des secteurs technologiquement avancés nécessite
des viviers de travailleurs atteignant le niveau de performance requis

L’industrie manufacturière de haute technologie et le secteur des services complexes

aux entreprises exigent de l’ensemble des travailleurs qu’ils atteignent le niveau de

performance requis, parce que de longues séquences de tâches sont nécessaires et parce

qu’une exécution médiocre de l’une de ces tâches peut considérablement réduire la valeur

de la production (chapitre 3). En revanche, comme les secteurs technologiques moins

perfectionnés donnent lieu à des séquences de tâches plus courtes, l’exécution médiocre de

certaines d’entre elles peut être atténuée par une meilleure performance dans d’autres.

Des viviers de travailleurs atteignant le niveau de performance requis (autrement dit,

des travailleurs fiables) se constituent dans des pays dans lesquels des individus présentant
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des caractéristiques similaires – notamment le niveau d’éducation – possèdent des

compétences similaires. En l’occurrence, les employeurs qui ont choisi des candidats en

fonction de caractéristiques observables n’ont pas de mauvaises surprises quant aux

compétences réelles de ces personnes. C’est ainsi que selon les dernières estimations de

l’OCDE, le Japon – où la dispersion des compétences est faible parmi les individus ayant des

caractéristiques similaires – est en mesure d’exporter, en valeur ajoutée, environ 20 % de

plus que le Chili et 10 % de plus que l’Espagne dans les secteurs technologiquement avancés

par rapport à d’autres secteurs. L’écart en termes d’exportations entre deux pays dont la

dispersion des compétences n’est que légèrement différente atteint 2 % (graphique 1.6).

Alors qu’ils perdent progressivement l’avantage comparatif qu’ils possédaient grâce

au niveau d’éducation plus élevé de leur population, les pays de l’OCDE peuvent tenter

d’obtenir de nouveaux avantages comparatifs en s’appuyant sur leur aptitude à fournir des

viviers de travailleurs fiables :

● Au Japon, aux Pays-Bas, en République slovaque et en République tchèque, la faible

dispersion des compétences des individus présentant des caractéristiques similaires

contribue à ce que ces pays fournissent des viviers de travailleurs atteignant le niveau de

performance requis.

● Au Canada, au Chili, en Pologne, en Slovénie et en Turquie, la dispersion des compétences

des individus présentant des caractéristiques similaires est élevée. Ces pays doivent

réduire cette dispersion s’ils entendent maintenir ou accroître leurs avantages comparatifs.

Ils pourraient, à cet effet, adopter des politiques favorisant un niveau de qualité uniforme

Graphique 1.6. Effets des caractéristiques des pays en matière de compétences
sur la spécialisation dans les chaînes de valeur mondiales

Évolution des exportations (en valeur ajoutée)

Note : L’évolution des exportations (en valeur ajoutée) dans un secteur d’activité par rapport à un autre (dont l’intensité est inf
d’un écart-type) résulte d’une évolution marginale (un écart-type) de chacune des quatre caractéristiques des pays en mat
compétences. Lorsqu’il existe de grandes différences entre pays quant à leurs caractéristiques en matière de compétences, ces
atteignent 60 % en ce qui concerne l’éventail de compétences et 10 % en ce qui concerne les viviers de travailleurs obtenant les n
de performance requis. Ces effets découlent des travaux empiriques évoqués au chapitre 3.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.or
piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nat
annuels, PPA, prix et productivité, SNA93, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse structurelle, http://stats.oecd.org/
et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », document de travail du CEPII 2011-2025 ; et base de d
mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.
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entre les programmes d’enseignement similaires, en formant les travailleurs qui

n’atteignent pas le niveau de performance requis et en mettant mieux en valeur les

compétences des travailleurs.

La Corée, l’Estonie, le Japon, la Nouvelle-Zélande et la République tchèque comptent
parmi les pays dont les caractéristiques en termes de compétences semblent
le mieux correspondre aux besoins des secteurs technologiquement avancés

Les pays peuvent orienter leur spécialisation dans les CVM en s’appuyant sur leurs

caractéristiques en termes de compétences et en alignant celles-ci sur les besoins en

compétences des différents secteurs d’activité. Les politiques destinées à soutenir un

secteur précis peuvent être inefficaces si les compétences des pays ne correspondent pas

aux besoins de ce secteur, et si les pays répartissent mal les compétences, ils risquent de

réduire l’avantage comparatif qu’ils ont dans d’autres secteurs.

De nombreux pays de l’OCDE s’efforcent sans relâche de se distinguer dans les

secteurs technologiquement avancés, mais pour certains d’entre eux, le parcours vers la

spécialisation exigera un surcroît d’efforts et de temps selon leur structure actuelle de

production, leurs caractéristiques en matière de compétences et les avantages comparatifs

d’autres pays dans ces secteurs. Le graphique 1.2 indique si les pays ont renforcé ou réduit

leur spécialisation dans les secteurs technologiquement avancés et si leur structure de

compétences leur permet de s’y spécialiser :

● Certains pays (Corée, Estonie, Japon, Nouvelle-Zélande et République tchèque) ont renforcé

leur spécialisation dans ces secteurs et, dans la plupart des cas, leurs caractéristiques en

matière de compétences y ont contribué (la Pologne par exemple, dans certains secteurs

manufacturiers de haute et moyenne technologies, et la Corée, dans des secteurs

manufacturiers de haute technologie).

● La spécialisation de certains autres pays n’est en revanche pas étayée par leurs caractéristiques

en termes de compétences (États-Unis et Royaume-Uni, par exemple). Pour conserver

leurs avantages comparatifs, ces pays doivent améliorer l’éventail de compétences de

leur population afin de mieux répondre aux besoins en compétences des secteurs

technologiquement avancés.

● Enfin, s’ils entendent renforcer leur spécialisation, certains pays doivent mieux harmoniser

les caractéristiques de leurs compétences avec les besoins des secteurs technologiquement

avancés. Le Canada, le Chili, la Grèce, Israël, la Pologne, la Slovénie et la Turquie doivent

parvenir à une plus grande homogénéité des compétences des travailleurs ayant des

caractéristiques similaires. L’Australie et l’Irlande doivent mieux aligner l’éventail des

compétences de leurs travailleurs sur les besoins en compétences de ces secteurs.

Les pays doivent améliorer la qualité de leurs systèmes d’enseignement
et de formation

Les pays peuvent gagner des avantages comparatifs grâce aux compétences de leur

population et donc à la qualité de leur système éducatif. Ils peuvent améliorer leur

compétitivité dans les CVM en enseignant à tous les élèves à la fois des compétences

cognitives et des compétences générales et en développant la multidisciplinarité, ce qui

nécessite d’adopter des stratégies d’enseignement innovantes et de faire preuve de

souplesse dans le choix des programmes de l’enseignement supérieur tout en maintenant

fermement l’accent sur le développement des compétences cognitives.
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Les pays peuvent également en faire plus pour uniformiser la qualité de l’enseignement

dans l’ensemble des écoles et des programmes. Dans de nombreux pays (notamment au

Chili et en France), les résultats de l’apprentissage sont fortement liés au contexte social. Les

pays dans lesquels le contexte social influe le moins sur les résultats scolaires à l’âge de

15 ans (Corée, Estonie, Finlande, Japon et Norvège) sont également ceux dans lesquels les

adultes ayant des caractéristiques similaires ont aussi des compétences similaires, ce qui

envoie un signal positif aux employeurs sur les compétences réelles des travailleurs. Le

système de financement de l’éducation, et notamment la façon dont les ressources

éducatives sont attribuées, joue un rôle essentiel pour homogénéiser la qualité de

programmes éducatifs par ailleurs similaires. C’est un domaine dans lequel de nombreux

pays doivent progresser.

Il est capital que les établissements d’enseignement et de formation coopèrent
étroitement avec le secteur privé

Les pays peuvent accroître leurs avantages comparatifs dans divers secteurs d’activité si

leurs caractéristiques en termes de compétences cadrent bien avec les besoins de ces secteurs.

Pour améliorer la situation, il faut que les systèmes d’enseignement et de formation coopèrent

avec le secteur privé, par exemple grâce à des programmes d’éducation et de formation

professionnelles comportant une part importante d’apprentissage en milieu professionnel,

ainsi qu’à des initiatives locales visant à établir un lien entre les établissements d’enseignement

et le secteur privé, et à des politiques destinées à favoriser les interactions entre le secteur privé,

les universités et les institutions de recherches. En outre, les jeunes se sentiraient mieux

préparés et plus confiants dans leurs aptitudes à gérer leurs carrières dans un contexte

incertain s’ils étaient davantage exposés au monde du travail pendant leurs études.

Les échanges mondiaux étant en grande partie organisés autour des chaînes

d’approvisionnement des multinationales (CNUCED, 2013), il est important que les

systèmes d’enseignement et de formation coopèrent avec ces sociétés pour en comprendre

les besoins en compétences. Il est possible de nouer de tels liens en encourageant les

stages et l’apprentissage en milieu professionnel ainsi qu’en permettant à des

représentants d’entreprises impliquées dans les CVM de faire part de leurs expériences à

des étudiants du supérieur. Accroître l’offre de stages en anglais peut également favoriser

le recrutement de jeunes diplômés par les entreprises impliquées dans les CVM.

Les pays doivent agir sur plusieurs fronts pour encourager l’enseignement
et la formation des adultes

Les pays ayant une faible proportion de travailleurs peu qualifiés ne sont pas

nécessairement moins exposés au risque de délocalisation, qui dépend de la position d’un

pays dans les CVM : il se pourrait que certains pays délocalisent surtout les activités de

travailleurs peu qualifiés alors que d’autres, plus élevés dans la chaîne de valeur, pourraient

délocaliser des activités exécutées par des travailleurs qualifiés. Toutefois, dans un cas

comme dans l’autre, les travailleurs peuvent trouver plus facile de changer d’emploi s’ils

sont capables de faire face à une telle transition et d’apprendre les nouvelles compétences

requises. La proportion d’adultes peu qualifiés varie d’un pays à l’autre (graphique 1.7). Les

pays qui ont un taux élevé de travailleurs peu qualifiés (Grèce, Slovénie et Turquie) devront

fournir des efforts importants pour mettre en œuvre les politiques adéquates en matière

d’enseignement et de formation s’ils veulent se spécialiser dans des activités

technologiquement plus avancées sans aggraver le chômage.
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Les programmes du marché du travail et des services publics efficaces et modernes de

l’emploi peuvent faciliter la transition vers un nouvel emploi pour les travailleurs menacés

de licenciement. À long terme, toutefois, il faudra que les politiques préparent les

travailleurs à un monde dans lequel les besoins en compétences évoluent rapidement en

facilitant le développement de compétences aux divers stades de la vie.

Le perfectionnement des travailleurs peu qualifiés est l’une des plus grandes difficultés

auxquelles de nombreux pays sont confrontés. Les pays doivent trouver des moyens

efficaces de développer les compétences mais également de briser le cercle vicieux entre

faible niveau de qualification et non-participation à la formation des adultes. Dans tous les

pays, les travailleurs les plus compétents ou ceux qui se servent le plus activement de leurs

compétences sont ceux qui tirent le meilleur parti des programmes de formation des

adultes.

Graphique 1.7. Proportion de travailleurs peu qualifiés en littératie et/ou numératie

Note : Dans le cadre de l’Enquête sur les compétences des adultes, les travailleurs peu qualifiés en numératie sont définis comme éta
qui obtiennent dans ce domaine un score équivalent ou inférieur au niveau 1. Les personnes qui obtiennent de faibles scores en rés
de problèmes dans des environnements à forte composante technologique sont les travailleurs qui n’ont aucune expérie
informatique, ou qui ont échoué au test de base en informatique, ou encore qui ont obtenu un score équivalent ou inférieur au nive
Source : Calculs de l’OCDE d’après l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012 et 2015), www.oecd.org/skills
publicdataandanalysis.
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Il faut supprimer les obstacles à l’enseignement des adultes en concevant mieux le

système d’imposition de façon à encourager davantage l’apprentissage, en facilitant

l’accès aux structures de formation des adultes, en améliorant la reconnaissance des

compétences acquises après les études et en coopérant avec les partenaires commerciaux

pour développer les possibilités de formation sur le terrain et assouplir la répartition du

temps entre travail et formation.

Les pays peuvent mieux coopérer à l’élaboration et au financement
des programmes d’enseignement et de formation...

Les CVM tirent avantage de l’internationalisation de l’enseignement supérieur. Les

étudiants venant de l’étranger qui ont en poche un diplôme national pourraient être bien

placés, par exemple, pour travailler dans des multinationales et développer des activités

dans leur pays d’origine. Les CVM peuvent en outre stimuler l’internationalisation de

l’enseignement en offrant aux étudiants la possibilité d’employer leurs compétences dans

de nombreux pays, et pas uniquement dans celui où ils ont obtenu leur diplôme.

À mesure que les CVM s’étendent, il devient plus complexe d’attribuer les coûts et

avantages de l’internationalisation de l’enseignement supérieur. Les économies en

développement et émergentes voient une grande proportion de leurs jeunes les plus doués

partir étudier à l’étranger. Si ces jeunes ne reviennent pas chez eux, une partie de

l’investissement dans la formation initiale est perdue. Les économies développées perdent

quant à elles une partie de l’investissement dans l’enseignement – généralement dans des

compétences professionnelles précises – lors de la délocalisation des activités. Pour ce qui

est des retombées positives, le fait que les gens puissent étudier à l’étranger peut les inciter

à investir davantage dans l’enseignement chez eux, dans les économies en développement,

et ceux qui sont partis peuvent développer des activités avec leurs pays d’origine en

s’appuyant sur les CVM. Les économies développées peuvent élargir le vivier national en

attirant des étudiants internationaux.

Coopérer à l’élaboration des programmes d’enseignement est une façon d’en assurer

la qualité, de conserver la connaissance du développement des compétences qui ont été

externalisées mais qui pourraient être rapatriées sur le marché national dans un avenir

proche, et d’accroître les compétences dans les économies en développement. Les pays

pourraient chercher à conclure des accords afin de co-concevoir divers programmes

d’enseignement et de formation et ils pourraient réfléchir à de nouveaux modes de

financement qui correspondent mieux à la répartition des avantages et des coûts résultant

de l’internationalisation de l’enseignement supérieur et de la production. Un accord peut

prendre diverses formes : il peut s’agir aussi bien de consultations sur les besoins de

compétences découlant de la délocalisation et sur la façon d’y répondre, que d’un accord

plus formel dans lequel les coûts de certains programmes d’enseignement peuvent être

partagés et les pays qui délocalisent peuvent contribuer à l’élaboration de programmes

d’enseignement dans les pays vers lesquels les activités sont délocalisées.

... et améliorer la reconnaissance des compétences acquises de manière
informelle ou à l’étranger

Améliorer la reconnaissance des compétences acquises à l’étranger permettrait

d’attirer des étudiants et des travailleurs étrangers qui peuvent contribuer à la recherche,

à l’innovation et aux performances dans un contexte international. De plus, étendre la
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reconnaissance des compétences acquises de manière informelle aiderait les travailleurs

exposés aux risques de délocalisation à obtenir de nouvelles qualifications et à s’adapter à

l’évolution des besoins, ce qui enverrait en outre aux employeurs un signal plus clair sur

les compétences réelles des travailleurs. Cela pourrait contribuer à des niveaux de

performance élevés dans les CVM étant donné que les travailleurs doivent atteindre le

niveau requis afin de ne pas affaiblir la chaîne de production.

Les politiques peuvent garantir une utilisation plus judicieuse des viviers
de compétences

Il est capital que les pays développent les compétences adéquates pour tirer parti des

avantages des CVM, mais pour que ces compétences se traduisent en résultats satisfaisants

au sein des CVM, il faut les utiliser judicieusement. Autrement dit, il faut veiller à ce que les

compétences soient attribuées aux entreprises et aux secteurs appropriés et les utiliser

judicieusement au sein des entreprises.

Dans les entreprises, les politiques de gestion peuvent garantir la bonne utilisation des

compétences et l’amélioration de la productivité. Le niveau d’instruction des cadres

comme des non-cadres étant étroitement lié à de meilleures méthodes d’encadrement, il

est important de s’assurer que les systèmes d’enseignement et de formation développent

un solide éventail de compétences, notamment l’esprit d’entreprise et l’encadrement.

L’éducation à l’entrepreneuriat peut favoriser la sensibilisation et les connaissances

relatives aux meilleures pratiques à la fois pour les employeurs et les travailleurs.

En vertu des clauses de non-concurrence, qui influent sur l’aptitude des travailleurs à

employer leurs compétences ailleurs, ceux-ci acceptent de ne pas utiliser, pendant une

durée limitée, les informations qu’ils ont apprises dans le cadre de leur travail. Si elles

protègent les investissements immatériels des employeurs, ces clauses restreignent la

mobilité des travailleurs, peuvent faire obstacle à des ajustements structurels et limitent la

diffusion des connaissances. Le recours aux clauses de non-concurrence dans les pays de

l’OCDE doit être mieux compris et il est indispensable de veiller à ce qu’il n’y ait pas d’abus.

L’allocation des compétences aux entreprises dépend en outre de la législation sur la

protection de l’emploi, qui doit ménager aux entreprises une certaine flexibilité mais

également assurer une sécurité aux travailleurs de façon à ce qu’ils soient incités à

développer des compétences propres à leur métier et à ce qu’ils bénéficient d’une sécurité

des revenus. Les formes d’emploi atypiques ne se sont pas encore vraiment développées

dans les secteurs d’activité exposés aux CVM mais il faut en suivre l’évolution. Si elles offrent

de la souplesse aux entreprises et des opportunités aux travailleurs, elles risquent

d’entraîner un sous-investissement dans le développement des compétences, lequel est

indispensable au maintien de la compétitivité internationale.

Il faut adopter une approche interministérielle
Au sein des pouvoirs publics, le risque est grand qu’il y ait un décalage entre les

politiques et les objectifs de compétitivité internationale. Les questions de CVM et

d’échanges incombent à des ministères dont les domaines d’action se situent en dehors de

celui des compétences, alors que les ministères responsables de la plupart des politiques

relatives aux compétences – éducation, recherche et travail – se concentrent habituellement

sur l’emploi et l’innovation à l’échelon national. Il est nécessaire d’adopter une approche

interministérielle pour mettre à profit les CVM.
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Ce décalage prend essentiellement deux formes : les politiques commerciales, fiscales ou

de concurrence destinées à renforcer les performances dans certains secteurs peuvent ne pas

être étayées par des politiques visant à garantir que ces secteurs disposent des compétences

dont ils ont besoin. Il se peut aussi que les politiques relatives aux compétences soient

affaiblies par la législation sur la protection de l’emploi, par des clauses de non-concurrence

ou par les politiques migratoires. C’est ainsi que les politiques relatives à l’enseignement et à

la formation risquent de ne pas permettre de dynamiser les performances dans les CVM si les

politiques migratoires empêchent les pays de tisser des liens avec d’autres pays via les

réseaux d’innovation, ou si une législation stricte en matière de protection de l’emploi et les

règles des clauses de non-concurrence entravent les mutations structurelles requises.

Pour s’assurer que les politiques publiques contribuent à favoriser l’amélioration des

performances dans les CVM, tous les acteurs concernés doivent se concerter afin

d’appréhender de manière globale i) la position actuelle de leur pays dans les CVM, ii) les

forces et les faiblesses des politiques relatives aux compétences et celles d’autres types de

politiques ayant des incidences sur les performances des pays dans les CVM, et iii) les

possibilités de renforcement de la spécialisation. Ce type d’approche nécessite de dépasser

les actions à court terme face aux défis que pose cette nouvelle phase de la mondialisation.

Dans un monde confronté à des mutations profondes telles que la mondialisation et l’essor

du numérique, il est indispensable d’adopter des mesures à long terme.
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Chapitre 2

Compétences et chaînes de valeur
mondiales : quels sont les enjeux ?

Ce chapitre étudie en quoi l’investissement dans les connaissances et les compétences
peut accroître la capacité d’un pays à tirer le meilleur parti des chaînes de valeur
mondiales (CVM), tant du point de vue social qu’économique. Il montre de quelle
manière les CVM se sont développées et met en évidence les niveaux variables de
participation des pays à ces chaînes ; il examine les effets bénéfiques que la
participation aux CVM peut avoir en termes de gains de productivité, en particulier
lorsqu’elle s’accompagne d’investissements dans les compétences ; il montre en quoi
la participation aux CVM peut influer sur l’emploi et les inégalités ; il présente les
caractéristiques qui exposent les emplois au risque de délocalisation et ce que cela
implique pour les compétences des travailleurs ; enfin, il étudie de quelle manière la
participation aux CVM influe sur la qualité des emplois et en quoi des compétences
plus solides et un meilleur niveau d’instruction peuvent faire en sorte que la
participation aux CVM débouche sur de meilleurs emplois.
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Ces vingt dernières années, les caractéristiques de la production et des échanges

internationaux ont évolué pour aboutir à une nouvelle phase de la mondialisation. La

capacité de chaque pays à tirer le meilleur parti de cette nouvelle ère, du point de vue social

et économique, dépend fortement de la manière dont il investit dans les compétences de

ses citoyens.

Dans cette nouvelle phase de mondialisation, la production est de plus en plus

fragmentée, différentes phases de production étant dispersées entre différents fournisseurs

dans différents pays, pour former des chaînes de valeur mondiales (CVM). Cette

fragmentation a entraîné un accroissement des échanges de biens et services intermédiaires,

c’est-à-dire de produits semi-finis, ou composants du produit ou service final. Les pays se

spécialisent désormais dans des tâches plutôt que dans des produits particuliers.

L’interconnexion croissante entre les économies est source à la fois d’opportunités et de

défis pour les pays, dont beaucoup influent sur les compétences de la population ou en sont

tributaires. Les CVM intensifient la concurrence à travers le monde, obligeant les entreprises

à gagner en productivité. Les échanges de biens et services intermédiaires intégrant des

technologies favorisent la diffusion des connaissances, puisque cela suppose que les

travailleurs disposent des compétences nécessaires pour apprendre de ces nouvelles

technologies. Les CVM entraînent un redéploiement des tâches et des emplois à mesure que

les entreprises délocalisent ou sous-traitent leurs processus, influant sur la demande de

compétences. Elles transforment également l’investissement international, le poids des

multinationales dans les échanges mondiaux ne cessant d’augmenter.

En général, on considère que la mondialisation renforce la croissance économique et le

bien-être, surtout si elle s’accompagne d’une amélioration du niveau d’instruction, comme

cela a été le cas ces dernières décennies. Néanmoins, elle fait face aujourd’hui à de forts vents

contraires : la productivité a ralenti, les inégalités se sont creusées et des taux de chômage

élevés perdurent dans de nombreux pays (OCDE, 2015a ; OCDE, 2016a). De plus en plus de

personnes s’inquiètent des effets de l’intensification de la mondialisation. Il est crucial pour

les gouvernements de comprendre comment l’investissement dans les compétences et le

savoir peut contribuer à stimuler la compétitivité des pays dans les CVM, dans l’objectif de

s’orienter vers des activités à plus forte valeur ajoutée et d’améliorer la qualité des emplois.

Ce chapitre a pour objet d’apporter des éclaircissements sur cet enjeu en étudiant les

liens entre les CVM, la productivité, les inégalités et la qualité des emplois. Il s’intéresse à

la manière dont les compétences peuvent protéger les individus et les entreprises des

effets néfastes que la mondialisation pourrait avoir, et aider les pays à tirer le meilleur parti

des CVM. En particulier, ce chapitre :

● montre comment les CVM se sont développées et met en évidence les niveaux variables

de participation des pays à ces chaînes ;

● examine les effets bénéfiques que la participation aux CVM peut avoir en termes de gains

de productivité, en particulier lorsqu’elle s’accompagne d’investissements dans les

compétences ;
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● montre en quoi les chaînes de valeur mondiales ont accru la proportion d’emplois

exposés aux échanges mondiaux et de quelle manière la participation aux CVM peut

influer sur les emplois et les inégalités ;

● présente les caractéristiques qui exposent les emplois au risque de délocalisation et ce

que cela implique pour les compétences des travailleurs ;

● étudie de quelle manière la participation aux CVM influe sur la qualité des emplois et en

quoi des compétences plus solides et un meilleur niveau d’instruction peuvent faire

déboucher la participation aux CVM sur de meilleurs emplois.

Les principales conclusions de ce chapitre sont notamment les suivantes :

● La participation aux CVM s’est considérablement renforcée dans de nombreux pays ces

vingt dernières années. En moyenne, 30 % de la valeur des exportations des pays de

l’OCDE provient maintenant de l’étranger. Dans de nombreux pays de l’OCDE, jusqu’à un

tiers des emplois dans le secteur privé dépendent de la demande étrangère.

● Les CVM peuvent améliorer la productivité. Les pays qui ont le plus accru leur

participation aux CVM entre 1995 et 2011 ont enregistré un supplément de croissance

annuelle de la productivité du travail compris entre 0.8 point de pourcentage dans les

secteurs offrant le potentiel de fragmentation de la production le plus limité et 2.2 points

dans les secteurs au potentiel le plus important.

● L’investissement dans les compétences permet de s’assurer que la participation aux

CVM stimule la productivité, car les entreprises ont besoin de travailleurs capables

d’apprendre des nouvelles technologies. C’est particulièrement important pour les

petites et moyennes entreprises qui sont en retard en termes de gains de productivité.

● Les effets des chaînes de valeur mondiales sur l’emploi et les inégalités sont difficiles à

évaluer :

❖ La concurrence des importations provenant de pays à bas coût tels que la Chine a

entraîné une baisse de l’emploi, en particulier dans le secteur manufacturier. Toutefois,

la concurrence des pays à bas coût, qui touche principalement les emplois peu qualifiés,

n’est qu’un aspect des CVM. Les pays de l’OCDE importent des services aux entreprises

et des biens intermédiaires provenant d’industries manufacturières de haute

technologie mais ils exportent également ces produits, de sorte qu’il est difficile

d’évaluer l’effet global sur l’emploi.

❖ Il n’y a pas de lien clairement établi entre la participation aux CVM et les inégalités dans

les pays. Les progrès technologiques qui favorisent la main-d’œuvre qualifiée et les

institutions sont des facteurs déterminants des inégalités tandis que la concurrence des

pays à bas coût semble jouer un rôle plus limité.

● Si les CVM ne semblent pas être le principal moteur de l’emploi et des inégalités,

certaines caractéristiques des emplois font qu’ils sont plus susceptibles d’être

délocalisés, comme ceux impliquant des tâches répétitives et sans contact direct.

L’investissement dans les compétences permet de faire en sorte que les travailleurs

soient moins exposés au risque de perdre leur emploi en raison de la délocalisation.

● L’investissement dans les compétences peut aussi limiter les risques que la participation

aux CVM entraîne une détérioration de la qualité des emplois, notamment un

accroissement de la tension au travail pour les travailleurs peu qualifiés. Que ce soit

dans les économies émergentes ou les pays développés, la qualité des emplois

s’améliore sensiblement à mesure que le niveau d’instruction s’accroît.
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ale

842-fr.
Participation des pays aux chaînes de valeur mondiales : données factuelles
et tendances

Mesurer le développement des chaînes de valeur mondiales

Ces vingt dernières années, l’essor du numérique, le recul des barrières commerciales

et la recherche de gains d’efficacité ont conduit les pays à se spécialiser dans les activités

les plus créatrices de valeur et à délocaliser les autres. Le processus de production est de

plus en plus fragmenté entre les pays, tandis que les échanges de biens et services

intermédiaires se sont accrus, donnant ainsi naissance aux CVM.

Chaque étape du processus de production offre une possibilité de valeur ajoutée

différente. Cette différence est souvent représentée comme une « courbe du sourire »

(graphique 2.1). Si cette courbe ne rend pas compte de la complexité de l’organisation du

processus de production dans les CVM, elle peut permettre d’illustrer ce que l’on entend par

CVM. La courbe du sourire a été utilisée pour la première fois par Stan Shih, le fondateur

d’Acer, une entreprise de technologie informatique (TI), pour illustrer les problèmes des

fabricants informatiques au Taipei chinois, qui se trouvait bloqué dans le bas de la courbe

(Shih, 1996).

D’après la courbe du sourire, dans de nombreux domaines, c’est soit dans les activités

en amont, comme le développement d’un nouveau concept, la recherche et le

développement (R-D) ou la fabrication de composants essentiels, soit dans les activités en

aval, comme la commercialisation, la stratégie de marque et le service après-vente, que la

valeur ajoutée est généralement la plus importante. Les activités intermédiaires, comme

l’assemblage des produits, sont celles qui apportent le moins de valeur ajoutée. Ces activités

sont généralement délocalisées vers des économies émergentes et en développement.

Graphique 2.1. La courbe du sourire : valeur ajoutée le long de la chaîne de valeur mondi

Source : OCDE (2013), Économies interconnectées : Comment tirer parti des chaînes de valeur mondiales, http://dx.doi.org/10.1787/9789264201
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L’émergence des CVM a favorisé le développement de mesures des échanges reposant

sur la valeur ajoutée. Les intrants qui parcourent les chaînes de valeur passent les frontières

à de nombreuses reprises, de sorte que les exportations exprimées en termes bruts

surévaluent le montant de la valeur ajoutée locale dans ces exportations. De plus, les

statistiques des échanges bruts donnent une image faussée de l’importance des échanges

pour la croissance économique et le revenu, puisque les pays où se trouvent les producteurs

finals semblent accaparer l’essentiel de la valeur des biens et services échangés, même si ces

exportations peuvent être tributaires d’importations significatives (Johnson, 2014). La base

de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE mesure l’origine de la valeur

ajoutée contenue dans les exportations, ce qui permet de distinguer la part de la valeur

ajoutée étrangère et locale dans celles-ci (encadré 2.1).

La valeur ajoutée des exportations brutes peut être séparée en : i) valeur ajoutée locale

des exportations brutes et ii) valeur ajoutée étrangère découlant de l’utilisation de biens

intermédiaires étrangers dans les exportations d’un pays. L’utilisation de biens

intermédiaires étrangers dans les exportations inclut la délocalisation d’activités dans

d’autres pays, mais c’est un concept plus large que la délocalisation, puisqu’il est possible

que certaines activités aient toujours été réalisées dans un autre pays et qu’elles n’aient

pas été délocalisées seulement récemment. Ces dernières décennies, la part de la valeur

ajoutée locale dans les exportations du secteur manufacturier a reculé dans de

nombreuses économies tandis que les échanges de biens intermédiaires ont augmenté

Encadré 2.1. La base de données des échanges en valeur ajoutée de l’OCDE

La base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE mesure l’origine de la
valeur ajoutée contenue dans tout bien ou service exporté. Ce faisant, elle remédie au
problème de la double comptabilisation de la valeur ajoutée qui est implicite dans les flux
d’échanges bruts déclarés. La base de données TiVA permet de déterminer les origines
mondiales de la valeur ajoutée cumulée présente dans les produits finis et dans les services
consommés par les ménages, l’administration et les entreprises. La prise en compte des
échanges en valeur ajoutée (en particulier les échanges de pièces et composants
intermédiaires) réaffecte les excédents et les déficits aux différents pays partenaires sans
pour autant modifier leurs balances commerciales avec le reste de monde.

La base de données TiVA, qui s’appuie sur la mise à jour d’octobre 2015 des tableaux
internationaux d’entrées-sorties (ICIO) de l’OCDE, couvre 61 pays, 34 secteurs et 7 années
(1995, 2000, 2005 et toutes les années entre 2008 et 2011). La construction d’un tableau
d’entrées-sorties mondiales est une tâche ardue, et oblige à faire différentes hypothèses,
ainsi qu’à harmoniser et pondérer les données. Il faut donc interpréter les résultats avec
prudence, en particulier étant donné la nature agrégée du tableau d’entrées-sorties sur
lequel ils reposent. Tous les indicateurs présentés dans ce chapitre sont des estimations de
certaines composantes des CVM et doivent par conséquent être interprétés avec prudence.

La base de données TiVA livre de nouveaux enseignements sur l’interconnexion mondiale
et les relations bilatérales. Elle rend compte du degré de fragmentation des échanges, de la
valeur ajoutée exportée par les pays et les secteurs, et des interconnexions entre les pays
découlant des échanges. La base de données est une riche source d’informations sur le
développement des CVM et le degré d’intégration des pays et les secteurs dans celles-ci.

Source : Base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?
queryid=66237.
PERSPECTIVES DE L’OCDE SUR LES COMPÉTENCES 2017 : COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES © OCDE 2017 47

https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237
https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237


2. COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES : QUELS SONT LES ENJEUX ?
(Johnson et Noguera, 2012). Cette tendance s’explique par le rôle croissant des CVM dans

les flux d’échanges. Aujourd’hui, plus de la moitié des échanges mondiaux de produits

manufacturés se composent de biens intermédiaires et plus de 70 % des échanges de

services impliquent des services intermédiaires.

Les modalités de participation des pays aux chaînes de valeur mondiales
La participation aux CVM revêt deux formes principales : i) l’importation d’intrants

étrangers pour les exportations ou participation en amont ; et ii) la production d’intrants

utilisés dans les exportations de pays tiers ouparticipation en aval. La participation aux CVM

est généralement évaluée à l’aide d’un indice de participation en regardant quelle proportion

des exportations des pays ou de la demande finale étrangère ces deux formes représentent.

La participation des pays aux CVM est très variable (graphique 2.2, partie A) en raison

de leur structure économique et d’autres caractéristiques (De Backer et Miroudot, 2013 ;

Johnson et Noguera, 2012 ; CNUCED, 2013). Ces caractéristique sont notamment :

● La taille de l’économie. De grandes économies comme le Japon et les États-Unis sont

dotées de chaînes de valeur intérieures plus grandes et sont moins tributaires des

intrants étrangers que les économies plus petites, telles que le Luxembourg. Toutefois,

tout dépend de la capacité du marché local à fournir les intrants intermédiaires

nécessaires, ainsi que de la nature de la participation du pays aux CVM. La Chine, par

exemple, a d’importantes liaisons en amont qui s’expliquent par sa part non négligeable

(quoiqu’en recul) dans les activités de transformation.

● La composition des exportations. La part de la valeur ajoutée locale dans les exportations

est supérieure dans les pays dont les exportations comportent une proportion élevée de

ressources naturelles. De plus, la contribution en valeur ajoutée des pays dont les

exportations sont composées d’une part élevée d’activités en amont et en aval est

généralement plus importante. Globalement, le positionnement dans les CVM

(graphique 2.1) influe sur la part de la valeur ajoutée locale dans les exportations. Les pays

se situant au début de la chaîne de valeur (exportations de matières premières et services

de R-D) et à la fin de la chaîne (exportations de services de logistique et d’après-vente, tels

que les États-Unis) présentent généralement une proportion de valeur ajoutée locale dans

leurs exportations plus élevée. Les pays qui exportent de la valeur ajoutée dans des

secteurs très fragmentés, comme l’Allemagne, affichent une part supérieure de biens

intermédiaires étrangers dans leurs exportations. Les pays comme l’Australie, le Japon et

la Norvège se caractérisent par une forte participation en aval puisqu’ils exportent des

produits intermédiaires qui sont utilisés dans les exportations de pays tiers.

● La structure économique et le modèle d’exportation. Les pays qui enregistrent une part

supérieure de valeur ajoutée étrangère sont notamment ceux spécialisés dans l’assemblage

d’intrants intermédiaires provenant de différents pays destinés à la consommation dans les

pays tiers et ceux qui représentent une part non négligeable du commerce en entrepôt. Un

port d’entrepôt est un port de transbordement où les marchandises peuvent être importées,

stockées ou échangées, généralement pour être exportées à nouveau.

La participation aux CVM peut également être évaluée en termes de demande finale

(graphique 2.2, partie B), ou de degré de contact des pays avec les consommateurs finals se

trouvant dans d’autres pays où il n’existe pas de relation commerciale directe. Un pays peut

exporter des produits qui parviennent aux consommateurs finals par le biais des exportations

de pays tiers (participation en aval). Un pays peut également être relié à d’autres pays à travers
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l’utilisation d’intrants étrangers que l’on retrouve dans la demande finale locale (participation

en amont). La participation en aval est généralement plus élevée en termes de demande finale

qu’en termes d’exportations dans les pays de l’OCDE, ce qui s’explique par leur rôle de

premier plan dans l’exportation de valeur ajoutée qui parvient au stade de la demande finale.

C’est l’inverse qui se vérifie dans les pays non membres de l’OCDE.

Ces vingt dernières années, la plupart des pays ont accru leur participation aux CVM

(graphique 2.3). De nombreux pays ont délocalisé des activités dans certains secteurs pour

accroître leur spécialisation dans d’autres (Johnson et Noguera, 2012 ; Timmer et al., 2014 ;

chapitre 3). Quelques pays, dont le Japon, l’Irlande, la Pologne, la Lettonie et la Lituanie, ont

accru leurs relations avec les consommateurs finals par le biais de la participation en aval.

Plusieurs idées fausses circulent quant aux objectifs que les pays devraient chercher à

atteindre en matière de CVM. L’une d’elles est que l’accroissement de la participation aux

Graphique 2.2. Participation aux chaînes de valeur mondiales dans les différents pays

1. La participation en amont et en aval en termes de demande finale correspondent respectivement à la valeur ajoutée locale co
dans la demande finale étrangère et à la valeur ajoutée étrangère contenue dans la demande finale locale divisées par la
ajoutée des pays.

Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/inde
queryid=66237.
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CVM pourrait être un objectif en soi. L’indice de participation rend compte de la nature de

la participation aux CVM, de l’influence de plusieurs facteurs hérités et, en fin de compte,

tout simplement du degré d’intégration des exportations des pays dans un réseau de

production fragmenté au niveau international.Une autre est que les pays devraient

chercher à accroître la part de la valeur ajoutée locale dans leurs exportations (ou limiter la

participation en amont), puisque la part de la valeur ajoutée étrangère indique dans quelle

mesure la contribution des exportations au produit intérieur brut (PIB) est absorbée par

d’autres pays dans la chaîne de valeur. Toutefois, ce calcul ne rend pas compte des gains

indirects découlant de la participation. La participation en amont permet aux pays de se

spécialiser dans les activités les plus productives, de tirer profit d’une baisse des coûts des

biens et services intermédiaires, et de bénéficier de transferts de technologie en utilisant

des intrants à haut contenu technologique (voir la section suivante).

Graphique 2.3. Évolution de la participation aux chaînes de valeur
mondiales dans les différents pays

Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/inde
queryid=66237.
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Le positionnement des pays le long des chaînes de valeur mondiales
Plusieurs indicateurs mesurent le positionnement et la spécialisation des pays dans les

CVM. Les pays peuvent se situer en amont au début de la chaîne de valeur, dans des activités

telles que la production de matières premières ou de biens immatériels (recherche et

conception de dessins et modèles), ou en aval à la fin de la chaîne de valeur dans des activités

telles que l’assemblage de produits transformés, la logistique ou le service après-vente.

L’indicateur de la « distance par rapport à la demande finale » évalue le nombre d’étapes de

production restant à franchir aux biens ou services pour parvenir au stade de la demande

finale (De Backer et Miroudot, 2013 ; graphique 2.4). Certaines économies, comme les

États-Unis, sont généralement situées en aval, puisqu’elles se spécialisent dans des activités

proches du stade de la consommation finale telles que le marketing et la vente. En revanche,

le Japon et la Corée sont situés en amont, puisqu’ils fournissent aux autres pays des

composants de haute technologie avant l’étape d’assemblage.

Dans de nombreux pays, la distance moyenne par rapport à la demande finale a

augmenté car les chaînes se sont allongées à mesure que la production se fragmentait. Les

pays dans lesquels la distance a augmenté le plus se sont peut-être déplacés en aval.

L’indicateur de la distance par rapport à la demande finale ne décrit pas avec précision

la manière dont les pays sont positionnés dans les CVM ni l’évolution de ce positionnement.

Par exemple, les États-Unis se chargent généralement des activités en amont telles que la

conception de dessins et modèles ainsi que des activités en aval telles que la vente, mais seul

le volet aval est représenté par la distance par rapport à la demande finale. Les producteurs

de biens « sans usine », qui conçoivent et coordonnent le processus de production des

produits manufacturés, participent à la fois à des activités en amont et en aval, mais les

tableaux d’entrées-sorties les regroupent généralement en une seule activité en aval

(Bernard et Fort, 2013).

Graphique 2.4. Distance moyenne par rapport à la demande finale dans les différents sect

Note : L’indicateur de la distance par rapport à la demande finale évalue le nombre d’étapes de production restant à franchir au
ou services pour parvenir au stade de la demande finale. Distance moyenne par rapport à la demande finale dans les différents se
à l’exclusion de l’agriculture, de la chasse, de la sylviculture et de la pêche ; des industries extractives ; des ménages privés employ
personnel.
Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/inde
queryid=66237.
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Le revenu généré par les CVM est inégalement réparti entre les pays. L’une des manières

d’évaluer la performance des pays dans les CVM consiste à regarder quel revenu ils génèrent

dans les CVM par rapport à leur taille (graphique 2.5). La moitié des pays de l’OCDE génèrent

des parts de revenu dans les CVM qui sont proportionnellement supérieures à leur taille. Les

économies émergentes de premier plan, à l’exception de la Chine et de l’Indonésie,

contribuent pour une moindre part au revenu dans les CVM au regard de leur taille.

Chaînes de valeur mondiales, productivité, emploi et inégalités

Comment les chaînes de valeur mondiales peuvent-elles induire des gains
de productivité ?

En se spécialisant dans des tâches dans lesquelles ils ont un avantage comparatif, les

entreprises et les pays peuvent accroître leur productivité. Si les entreprises peuvent

délocaliser les parties les moins efficientes de leur processus de production dans des pays

capables de réaliser ces tâches de façon plus économique, elles peuvent développer leur

production dans des étapes du processus de production offrant un meilleur rendement

(Antras et Rossi-Hansberg, 2009). Il a été démontré que ce que l’on appelle le « découplage »

de la production, ou la délocalisation, tant des intrants manufacturés que de ceux relevant

des services, équivaut à une amélioration technologique.

Aux États-Unis, par exemple, la délocalisation des services dans le secteur manufacturier

a été à l’origine d’environ 10 % de la croissance de la productivité du travail entre 1992 et 2000

(Amiti et Wei, 2006). En échangeant des tâches ou en découplant la production, les entreprises

peuvent profiter des avantages qu’offre la spécialisation des travailleurs en termes de

Graphique 2.5. La distribution des revenus générés par les chaînes
de valeur mondiales dans les différents pays

Proportion moyenne du revenu des chaînes de valeur mondiales dans les différents
secteurs au regard de la taille de l’économie, 2011

Note : Proportion moyenne du revenu des CVM dans les secteurs (revenu des CVM par pays divisé par le revenu des CVM au plan m
par secteur) à l’exclusion de l’agriculture, de la chasse, de la sylviculture et de la pêche ; des industries extractives ; des ménages
employant du personnel. Les parts de revenu sont divisées par la part de la valeur ajoutée des pays dans la valeur ajoutée totale. L
se situant au-dessus (en dessous) de l’axe horizontal affichent en moyenne une part du revenu des CVM supérieure (inférieure
part moyenne de la valeur ajoutée.
Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/inde
queryid=66237.
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productivité sans sacrifier les gains tirés de l’installation de la production dans un lieu

présentant un rapport coût-efficacité optimal (Grossman et Rossi-Hansberg, 2008).

La participation aux CVM accroît la concurrence entre entreprises, conduisant à la

réaffectation des travailleurs et du capital dans les entreprises les plus productives. Les

échanges font augmenter le niveau de productivité minimum requis pour que les entreprises

survivent sur le marché (Melitz, 2003). De ce fait, seules les entreprises les plus productives

entrent sur le marché de l’exportation. Les entreprises moins productives continuent de

produire uniquement pour le marché intérieur, tandis que les entreprises les moins

productives sont contraintes de le quitter. La réaffectation des ressources dans les entreprises

les plus productives se traduit par des gains de productivité globaux. Il est possible que la

concurrence accrue induite par les échanges soit exacerbée par les CVM, puisque les

entreprises et les pays rivalisent désormais tant sur le plan des tâches que des produits. La

possibilité d’une délocalisation des activités peut également accroître la concurrence.

Les échanges internationaux et l’investissement direct étranger (IDE) sont d’importants

canaux de diffusion de la technologie entre les pays (Keller, 2004). Les importations sont un

moyen non négligeable de diffusion de la technologie, mais il est moins certain que les

entreprises découvrent la technologie étrangère par le biais des exportations – par exemple,

au travers des normes supérieures imposées par les clients étrangers aux entreprises qui

exportent.

En théorie, l’IDE est un moyen de diffusion de la technologie, puisque la technologie est

censée être partagée entre la société multinationale mère et ses filiales. Les études les plus

récentes permettent en effet généralement de constater que l’IDE contribue à la diffusion de la

technologie (Keller, 2004 ; Javorcik, 2014), mais les données empiriques sur de telles retombées

sont mitigées. De plus, la diffusion de la technologie n’est qu’un des effets d’entraînement de

l’IDE, qui incluent également le transfert de connaissances tacites, de savoir-faire, de

techniques de gestion et de stratégies de commercialisation au sein des multinationales.

Évaluer l’impact de la participation aux chaînes de valeur mondiales sur les gains
de productivité

Ces dernières décennies, l’intégration des pays dans les CVM a très sensiblement

augmenté dans l’ensemble, mais la productivité a ralenti dans la plupart des pays de l’OCDE

(OCDE, 2016a). Des corrélations simples semblent indiquer que les pays qui ont beaucoup

accru leur participation aux CVM entre 1995 et 2011 ont également enregistré une croissance

plus forte de la productivité du travail (graphique 2.6). Ces corrélations doivent toutefois être

interprétées avec prudence puisque les liens entre la productivité et les CVM sont à double

sens. Les entreprises affichant une productivité élevée qui ont de faibles frais de transport

international ont tendance à choisir d’exporter et d’importer (Baldwin et Yan, 2014 ;

Kasahara et Lapham, 2013 ; Melitz, 2003). En contrepartie, la participation aux CVM peut

induire des gains de productivité dus à la fois à l’utilisation de biens intermédiaires étrangers

(liaisons en amont) et à l’exportation de produits utilisés dans les exportations de pays tiers

(liaisons en aval).

Dans la mesure où la relation entre la participation aux CVM et la productivité est à

double sens, il est difficile de démontrer que la participation aux CVM accroît la

productivité. Une solution consiste à déterminer si les pays qui affichent une forte

participation aux CVM présentent une croissance de la productivité plus forte dans les

secteurs offrant un potentiel de fragmentation du processus de production supérieur

(Formai et Vergara Caffarelli, 2015). Les secteurs se distinguent de par leur propension à la
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fragmentation, telle qu’en témoigne la longueur moyenne des CVM dans les pays de

l’OCDE par secteur, laquelle est mesurée par le nombre d’étapes que comporte le processus

de production (graphique 2.7). Les industries manufacturières affichent le degré de

fragmentation le plus élevé et les secteurs des services le plus faible.

Les estimations empiriques semblent indiquer que l’accroissement de la participation

aux CVM peut déboucher sur une croissance de la productivité du travail (encadré 2.2) : les

pays affichant une participation plus forte aux CVM au début de la période ont enregistré

Graphique 2.6. Productivité du travail et participation aux chaînes de valeur mondiales

Source : Base de données de l’OCDE sur la productivité, http://stats.oecd.org/ ; base de données des échanges en valeur ajoutée (T
l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237.
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Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/inde
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une croissance plus forte de la productivité dans les secteurs qui présentent un potentiel de

fragmentation plus élevé. Le supplément de croissance annuelle de la productivité du travail

dans les secteurs s’échelonne de 0.8 points de pourcentage dans le secteur le moins

fragmenté à 2.2 points de pourcentage dans le secteur le plus fragmenté (graphique 2.8). Une

telle croissance de la productivité du travail pourrait être atteinte en augmentant la

participation en amont de 15 points de pourcentage, ce qui correspond au chiffre enregistré

par les pays dont la participation aux CVM a le plus évolué entre 1995 et 2011. Ainsi, ces

estimations donnent en général les gains maximum que les pays sont susceptibles d’avoir

enregistré au cours de cette période.

Encadré 2.2. Participation aux CVM et croissance de la productivité
du travail : une nouvelle évaluation

S’il est généralement considéré que les chaînes de valeur mondiales offrent des possibilités de gains
productivité, le lien entre les deux a rarement été vérifié de façon empirique. Parmi les exceptions, cito
une étude qui montre que la productivité multifactorielle a augmenté plus rapidement dans les secte
qui ont connu des hausses plus importantes de la participation aux CVM (Saia, Andrews et Albrizio, 201
Toutefois, dans la mesure où les entreprises plus productives ont tendance à opter pour la participation a
CVM, cette relation ne peut être interprétée comme un lien de cause à effet.

Pour tenter de remédier à ce problème, une approche différente, s’inspirant d’une autre étude réce
(Formai et Vergara Caffarelli, 2015), est proposée ici. Cette nouvelle évaluation a pour but de déterminer si
pays affichant la participation aux CVM la plus élevée au début de la période ont connu des taux
croissance de la productivité supérieurs entre 1995 et 2009 (ou 2000 et 2009) dans les secteurs qui offren
potentiel de fragmentation du processus de production le plus élevé. Cette méthodologie, qui explique
gains de productivité des secteurs en associant une mesure de la participation aux CVM spécifique au pays
une mesure du potentiel de fragmentation internationale spécifique au secteur, peut permettre d’expliq
certains liens de cause à effet (Rajan et Zingales, 1998). Il est toutefois peu probable que cette approc
permette de répondre à toutes les questions de causalité et elle doit par conséquent être considérée com
purement indicative et ses résultats interprétés avec prudence.

L’analyse utilise les données de la base de données OCDE-OMC TiVA, de la base de données mondiale d
entrées-sorties (WIOD) et des tableaux internationaux des entrées/sorties (ICIO) de l’OCDE pour vérifier
relation entre la participation des pays aux CVM et les gains de productivité des secteurs dans un échantillon
35 pays et 30 secteurs entre 1995 et 2009. Le potentiel de fragmentation du processus de production des secte
est calculé à partir de la longueur moyenne de la chaîne de valeur mondiale des secteurs dans les pays de l’OC
sur toute la période (graphique 2.7). La productivité du travail est mesurée sur deux plans, par employeur et
heure. D’autres variables sont utilisées, notamment la part du secteur dans la valeur ajoutée du pays, le stock
capital du secteur/pays, les proportions de travailleurs hautement et moyennement qualifiés dans le secte
pays, toutes relevées au début de la période, ainsi que les effets fixes par secteur et par pays.

Les résultats de cette analyse sont présentés dans deux sections de ce chapitre. Le graphique 2.8 mon
l’impact de l’augmentation de la participation aux CVM au niveau d’un pays sur les gains de productivité
secteur selon son potentiel de fragmentation. Le graphique 2.15 propose une estimation indicative de la p
des gains de productivité qui s’explique par le fait que certains secteurs étaient dotés d’une proportion p
élevée de travailleurs hautement et moyennement qualifiés au début de la période d’évaluation. Pour ce fa
il compare l’impact estimé de la participation des pays aux CVM sur les gains de productivité des secte
lorsque l’intensité de compétences des secteurs est prise en compte et lorsqu’elle ne l’est pas.

Source : Formai. S. et F. Vergara Caffarelli (2015), « Quantifying the productivity effects of global value chains », Cambridge Wor
Paper in Economics, n° 1564.
Rajan R.G. et L. Zingales (1998), « Financial dependence and growth », The American Economic Review, vol. 88, n° 3.
Saia, A., D. Andrews et S. Albrizio (2015), « Public policy and spillovers from the global productivity frontier: Industry level evidenc
Documents de travail du Département des affaires économiques de l’OCDE, n° 1238.
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Chaînes de valeur mondiales et emplois

De nombreux emplois ont un lien avec les CVM et dépendent donc des consommateurs

d’autres pays. Le développement des CVM a renforcé les dépendances entre les économies

(OCDE/Banque mondiale, 2015). Les estimations du nombre d’emplois qui sont soutenus par

la demande finale étrangère révèlent l’étendue de l’intégration d’un pays dans l’économie

mondiale et, par conséquent, l’exposition de son marché du travail aux chocs extérieurs

(graphique 2.9).

En 2011, plus de 30 % des emplois du secteur privé dans la plupart des pays de l’OCDE

étaient soutenus par les consommateurs de marchés étrangers. Dans les petits pays

européens, cette proportion atteignait plus de 50 %. Au Japon et aux États-Unis, les

proportions sont inférieures, ce qui s’explique par la taille supérieure de leurs économies

et une dépendance plus faible à l’égard des exportations/importations. Globalement, une

part importante des emplois dépend de la demande étrangère, du fait des liens directs avec

les partenaires commerciaux ou des liens indirects lorsque les produits parviennent aux

consommateurs finals au travers des exportations de pays tiers.

Avec l’augmentation de la spécialisation dans certaines tâches, la participation aux

CVM a un effet sur le niveau de l’emploi, mais cet impact a fait l’objet de peu d’études. Il

n’existe pas de corrélation simple entre la croissance de l’emploi et la modification de

l’utilisation des biens et services provenant d’autres pays. On estime que les CVM entraînent

à la fois des destructions et des créations d’emplois. Plusieurs études ont montré que la

concurrence des importations chinoises a entraîné une forte baisse de l’emploi aux États-Unis

dans le secteur manufacturier au début des années 2000 (Autor, Dorn et Hanson, 2015).

Toutefois, la concurrence des pays à bas salaires n’est qu’un aspect de la participation aux

Graphique 2.8. Gains estimés en termes de croissance de la productivité du travail
découlant d’une augmentation de la participation aux chaînes de valeur

mondiales par degré de propension à la fragmentation des secteurs
Croissance annuelle moyenne de la productivité du travail entre 1995 et 2009

Note : Supplément de croissance annuelle de la productivité découlant du passage du 25ème au 75ème centile de la distribu
l’intégration, ce qui correspond à une augmentation de 15 points de pourcentage pour la participation en amont en t
d’exportations, de 13 points de pourcentage pour la participation en amont en termes de demande finale, et de 12 points de pourc
pour la participation en aval en termes de demande finale. Voir l’encadré 2.2.
Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/inde
queryid=66237 ; et la base de données mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.
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CVM. L’utilisation d’intrants étrangers peut également permettre aux entreprises de

développer de nouvelles activités et, partant, de créer des emplois.

Le développement des CVM modifie les types d’emplois que l’on trouve dans

l’économie. Dans la plupart des CVM, on observe une forte réorientation vers la valeur

ajoutée qu’offre le capital et la main-d’œuvre très qualifiée, au détriment de la main-d’œuvre

peu qualifiée, même si l’impact global des CVM en termes d’emploi reste discutable (Timmer

et al., 2014)1. Les pays développés se sont de plus en plus spécialisés dans les activités

réalisées par les travailleurs très qualifiés. Les économies émergentes se sont spécialisées

dans le capital et dans les activités peu qualifiées.

Chaînes de valeur mondiales et inégalités au niveau national

D’après le modèle économique de référence (modèle Hecksher-Ohlin), dans les pays

développés, les salaires des travailleurs qualifiés devraient augmenter par rapport à ceux

des travailleurs non qualifiés à mesure qu’augmentera la demande de main-d’œuvre

qualifiée et que reculera celle de main-d’œuvre peu qualifiée, et les inégalités salariales

devraient s’accroître avec les échanges. Dans les pays en développement qui sont

fortement dotés en main-d’œuvre peu qualifiée, en revanche, les salaires des travailleurs

peu qualifiés devraient augmenter et les inégalités de salaires reculer.

Toutefois, peu de données concrètes démontrent que les échanges sont une cause

majeure d’accroissement des inégalités de salaires (OCDE, 2011). Les progrès technologiques

qui favorisent les compétences – c’est-à-dire les travailleurs qualifiés au détriment des non

qualifiés – et d’autres facteurs tels que les institutions sont sans doute davantage

responsables des inégalités nationales.

Graphique 2.9. Emplois dans le secteur privé soutenus par la demande finale
étrangère, par région de demande

En pourcentage de l’emploi total du secteur privé, 2011

Note : Le secteur privé est défini d’après les divisions 10 à 74 de la CITI, Rev.3, c’est-à-dire qu’il correspond à l’ensemble de l’écon
l’exclusion de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche (divisions 01 à 05), de l’administration publique (75), de l’éducation (80
santé (85) et des autres activités de services collectifs, sociaux et personnels (90 à 95). L’Asie de l’Est et du Sud-Est (à l’exclusio
Chine) comprend le Brunei Darussalam, le Cambodge, l’Indonésie, Hong Kong (Chine), le Japon, la Corée, la Malaisie, les Philip
Singapour, le Taipei chinois, la Thaïlande et le Viêt Nam.
Source : OCDE (2015b), Science, technologie et industrie : Tableau de bord de l’OCDE 2015 : L’innovation au service de la croissance e
société, http://dx.doi.org/10.1787/sti_scoreboard-2015-fr.
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Le développement de la délocalisation et la concurrence accrue des importations

provenant de pays à bas salaires a relancé le débat sur les échanges et les inégalités. La

fragmentation de la production a fait augmenter la demande de travailleurs qualifiés tant au

Nord qu’au Sud : dans la mesure où le Nord se détourne des activités qui requièrent une

main-d’œuvre peu qualifiée de son point de vue, le Sud gagne des activités qui, du sien,

présentent une forte intensité de compétences (Markusen, 2005 ; Feenstra et Hanson, 1996).

En supprimant les emplois de certains travailleurs peu qualifiés, la délocalisation fait baisser

les salaires des travailleurs peu qualifiés ou conduit à leur licenciement, ce qui pourrait

expliquer l’augmentation des inégalités tant dans les pays en développement que dans les

pays développés.

Si la délocalisation peut accentuer les inégalités en augmentant la vulnérabilité des

travailleurs peu qualifiés, elle peut permettre à des travailleurs peu qualifiés d’abandonner des

tâches peu productives et à des entreprises d’accroître leur spécialisation dans certaines

tâches. Cela peut déboucher sur des gains de productivité qui, au moins en partie, profitent

aux travailleurs peu qualifiés sous forme de salaires plus élevés (Grossman et Rossi-Hansberg,

2008). Cet effet de la productivité explique pourquoi les pays qui affichent un degré supérieur

de participation en amont aux CVM enregistrent généralement des niveaux inférieurs

d’inégalités de salaires dans leur population active (Lopez Gonzalez, Kowalski et Achard, 2015).

Les progrès technologiques qui favorisent la main-d’œuvre qualifiée semblent avoir plus

d’effet sur les inégalités que sur la délocalisation. Aux États-Unis, la concurrence des

importations provenant de pays à bas salaires semble réduire l’emploi de toutes les

catégories professionnelles tandis que la technologie a l’effet négatif le plus important sur la

catégorie intermédiaire des professions à forte intensité de tâches répétitives (Autor, Dorn et

Hanson, 2015). En Europe, on constate également une polarisation de l’emploi : la proportion

de métiers à bas et hauts salaires a augmenté tandis que celle des métiers à salaire moyen a

diminué (Breemersch, Damijan et Konings, à paraître). L’évolution technologique et, dans

une moindre mesure, les importations de Chine, ont contribué à cette polarisation,

l’influence de l’augmentation de la participation en amont étant plus limitée. Une autre

étude constate que l’évolution technologique et le recul du syndicalisme ont joué un rôle

central dans la distribution des salaires dans les années 80 et 90, tandis que la délocalisation

est devenue un facteur important à compter des années 90 (Firpo, Fortin et Lemieux, 2012).

Dans les pays en développement et émergents, on constate que les inégalités ont

augmenté en même temps que la mondialisation (Pavcnik, 2011). Toutefois, très peu d’études

ont cherché à évaluer l’impact de la délocalisation ou de la participation aux CVM sur les

inégalités dans ces pays. Ils sont exposés à la délocalisation aussi bien en tant qu’acheteurs de

biens intermédiaires étrangers qu’en tant que pays d’accueil d’activités délocalisées.

Des corrélations simples ne montrent pas de lien clair entre la participation en amont

et les inégalités. Depuis 2000, la plupart des pays de l’OCDE ont développé la délocalisation,

mesurée à l’aide de la valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations, certains

d’entre eux enregistrant simultanément une augmentation des inégalités de revenu et

d’autres un recul de ces inégalités (graphique 2.10).

L’utilisation de biens intermédiaires étrangers n’est pas plus répandue dans l’industrie de

faible technologie que dans l’industrie de haute technologie et les services aux entreprises

(graphique 2.11). On peut également en déduire que les emplois peu qualifiés tout comme les

emplois très qualifiés peuvent être concernés par la délocalisation, ce qui explique pourquoi

l’augmentation de la participation en amont a peu à voir avec l’évolution des inégalités.
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Les compétences sont indispensables pour tirer le meilleur profit des chaînes
de valeur mondiales

Les compétences aident à déterminer les avantages comparatifs des pays
dans les chaînes de valeur mondiales

Une main-d’œuvre plus qualifiée que dans d’autres pays offre un avantage comparatif qui

permet à un pays de se spécialiser dans des activités hautement qualifiées, d’après le modèle

des échanges internationaux de Heckscher-Ohlin et des études empiriques (Chor, 2010).

Graphique 2.10. Évolution des inégalités de revenu et participation
aux chaînes de valeur mondiales

2000-12

Note : Coefficient de Gini pour le revenu disponible et pour la population d’âge actif. La participation en amont est mesurée au mo
la valeur ajoutée étrangère contenue dans les exportations en proportion des exportations brutes.
Source : Base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; base de d
de l’OCDE sur la distribution des revenus, www.oecd.org/social/income-distribution-database.htm.
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Graphique 2.11. Utilisation d’intrants intermédiaires étrangers, par groupes de secteur
En proportion des importations totales de produits intermédiaires, 2011

Note : Les activités manufacturières à faible technologie sont définies comme les secteurs correspondant aux codes 15-22 et 36-3
CITI, Rev.3 ; les services aux entreprises incluent les codes 50-74 de la CITI, Rev.3 ; et les activités manufacturières à haute techn
incluent les codes 24, 30, 32-33, 35 de la CITI, Rev.3.
Source : OCDE (2016b), Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2016, http://dx.doi.org/10.1787/empl_outlook-2016-fr.
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Le niveau d’instruction, la mesure la plus courante des compétences, a augmenté ces

dernières décennies dans la plupart des pays. La proportion de la population qui a fait des

études supérieures a plus que doublé depuis les années 80 dans de nombreux pays, y

compris en Chine et au Japon, mais c’est dans les pays de l’OCDE qu’elle reste la plus élevée

(graphique 2.12). En même temps, l’écart entre ceux dont le niveau d’instruction est le plus

faible et ceux dont le niveau d’instruction est le plus élevé s’est réduit dans les pays où il

était important au départ, comme l’Inde et – dans une moindre mesure – la Chine, mais a

augmenté dans plusieurs pays de l’OCDE, y compris le Japon et les États-Unis.

Ces tendances semblent indiquer que l’avantage comparatif de la plupart des pays de

l’OCDE en termes de travailleurs instruits a diminué et va continuer de diminuer, même si

les travailleurs instruits resteront nombreux dans certains de ces pays, d’après des

projections du niveau d’instruction (Barro et Lee, 2013).

L’évolution de la participation aux CVM semble être liée à celle du niveau d’instruction.

Il existe une corrélation positive entre la part de la valeur ajoutée locale contenue dans la

demande finale étrangère, qui indique dans quelle mesure un pays atteint les

consommateurs finals au travers de ses exportations (participation en aval), et l’évolution du

niveau d’instruction moyen de la population (graphique 2.13).

Toutefois, le niveau d’instruction ne tient pas compte des compétences et de

l’expérience acquise après la formation initiale. De plus, étant donné qu’il n’évalue pas

directement les compétences obtenues à l’école, il ne rend pas compte des différences de

qualité des systèmes éducatifs entre les pays. Certaines études tiennent compte de ces

différences en utilisant les résultats de tests internationaux en mathématiques et en science

disponibles en guise de mesure indirecte des compétences (Hanushek et Woessmann, 2009).

L’Évaluation des compétences des adultes, un résultat du Programme international pour

l’évaluation des compétences des adultes (PIAAC) de l’OCDE, apprécie directement certaines

compétences cognitives de la population adulte et tient ainsi compte de la qualité de

l’éducation et d’autres moyens de développement des compétences. Toutefois, elle ne donne

que des informations limitées sur l’évolution des compétences.

La progression du développement des compétences est beaucoup moins claire que

l’évolution du niveau d’instruction. Avant l’Évaluation des compétences des adultes réalisée

en 2011, deux évaluations internationales des compétences des adultes ont été menées dans

les pays de l’OCDE : l’Enquête internationale sur la littératie des adultes (IALS) entre 1994 et

1998, et l’Enquête sur la littératie et les compétences des adultes (ELCA) entre 2003 et 2007.

L’Évaluation des compétences des adultes était conçue pour être articulée avec l’IALS et

l’ELCA dans le domaine de la littératie, et avec l’ELCA dans le domaine de la numératie, mais

des différences de mise en œuvre des enquêtes ont sans doute nui à la comparabilité des

données. Les comparaisons entre l’IALS et le PIAAC et entre l’ELCA et le PIAAC aboutissent à

un tableau en demi-teinte (Paccagnella, 2016 ; graphique 2.14).

Les compétences en littératie semblent avoir reculé dans certains pays (Canada,

Danemark, Allemagne, Norvège, Suède), augmenté dans quelques pays (Australie, Italie et

Pologne), et stagné dans un autre groupe (Belgique, République tchèque, Finlande, Irlande,

Pays-Bas, Royaume-Uni et États-Unis). Les changements les plus minimes ont été observés

chez les jeunes et les plus notables chez les plus âgés, ce qui cadre avec l’essoufflement de

l’augmentation du niveau d’instruction. Dans la plupart des pays, les compétences des

individus possédant un diplôme du deuxième cycle de l’enseignement secondaire ou de

l’enseignement supérieur ont reculé au cours des dernières décennies – soit parce que la
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Graphique 2.12. Évolution à long terme du niveau d’instruction

Note : Les données relatives à l’ensemble de la population portent sur les personnes âgées de plus de 15 ans jusqu’en 2010
estimations sont données pour la population âgée de 15-64 ans après 2010. Les inégalités de niveau d’instruction sont mesurées
coefficient de variation du nombre moyen d’années de scolarisation.
Source : Calculs de l’OCDE d’après Barro, R. et J.W. Lee (2013), « A new data set of educational attainment in the world, 1950-2010 »,
of Development Economics, vol. 104.
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qualité de l’enseignement s’est détériorée soit parce que l’augmentation du niveau

d’instruction a été atteinte en abaissant les exigences relatives aux compétences à acquérir.

Des corrélations simples au niveau d’un pays ne peuvent offrir qu’un premier aperçu

des liens entre les compétences et les CVM. Le chapitre 3 étudiera ces liens, en s’appuyant

Graphique 2.13. Évolution du niveau d’instruction et participation
en aval à la chaîne de valeur mondiale

Source : Barro, R. et J.W. Lee (2013), « A new data set of educational attainment in the world, 1950-2010 » Journal of Development Eco
vol. 104 ; base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933

Graphique 2.14. Évolution des compétences en littératie
Scores en littératie évalués dans l’IALS, l’ELCA et le PIAAC

Note : Il convient de faire preuve de prudence dans l’interprétation de l’évolution des compétences observée entre l’Enquête interna
sur la littératie des adultes (IALS), l’Enquête sur la littératie et les compétences des adultes (ELCA) et le PIAAC pour tous les pays, en
de différences de mise en œuvre des enquêtes entre les pays et au fil des ans qui peuvent nuire à la comparabilité des données issu
différentes études. La fiabilité des données de l’IALS et de l’ELCA pour l’Italie, l’Angleterre, l’Irlande du Nord et la Pologne, en part
pose problème.
Source : Paccagnella, M. (2016), « Literacy and numeracy proficiency in IALS, ALL and PIAAC », Documents de travail de l’OCDE sur l’éd
n° 132, http://dx.doi.org/10.1787/5jm0q1n38lvc-en.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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sur l’Évaluation des compétences des adultes et la base de données TiVA. Ces liens n’ont

jamais été analysés, et toutes les études passées se sont intéressées aux performances des

échanges en se basant sur des exportations définies en termes bruts, non en termes de

valeur ajoutée.

Les compétences sont nécessaires aux gains de productivité dans les chaînes
de valeur mondiales

C’est en partie grâce aux compétences que la participation aux CVM peut déboucher sur

des gains de productivité. En permettant aux travailleurs d’absorber de la technologie et du

savoir, les compétences contribuent à la diffusion de connaissances non seulement au profit

des entreprises qui font partie des CVM mais aussi du reste de l’économie (Morisson,

Pietrobelli et Rabellotti, 2008 ; OCDE, 2015c).

Les compétences sont nécessaires à l’assimilation, l’adaptation et l’amélioration de la

technologie, à la qualité et à la gestion des stocks, au suivi de la productivité, à la

coordination des différentes étapes de la production, et aux innovations de processus et de

produit en lien avec les activités de recherche fondamentale (encadré 2.3). Des compétences

spécifiques sont également nécessaires pour établir des relations basées sur la technologie

entre les entreprises, avec les prestataires de services et avec les institutions scientifiques et

technologiques.

Encadré 2.3. Capital intellectuel et participation
aux chaînes de valeur mondiales

Les compétences et la technologie se combinent pour former le capital incorporel –
habituellement appelé capital intellectuel – qui contribue aux performances de l’entreprise.

Trois types d’actifs intellectuels sont généralement pris en considération : les informations
informatisées (logiciels et bases de données) ; le capital d’innovation (brevets, droits d’auteur,
dessins et modèles, marques) ; et les compétences économiques (qui recouvrent le capital de
marque, le capital humain spécifique à l’entreprise et le savoir-faire organisationnel
contribuant à l’efficience de l’entreprise (Corrado, Hulten et Sichel, 2005).

La relation entre le capital intellectuel et les CVM est à double sens. L’investissement dans
le capital intellectuel peut améliorer la capacité d’une entreprise à se coordonner avec les
fournisseurs et à les superviser ; à intégrer dans la production des intrants de différente
qualité ou de contenu technologique différent ; et il peut favoriser une meilleure adéquation
entre les travailleurs et les tâches de production. L’investissement dans le capital intellectuel
peut ainsi accroître les effets bénéfiques de la participation en amont aux CVM. Quant à elle,
la participation aux CVM peut stimuler l’investissement dans le capital intellectuel en
donnant accès à de plus grandes variétés d’intrants ; réduire les coûts et donc libérer des
ressources pour l’investissement ; et accroître le rythme du redéploiement dans les secteurs
et entre eux, grâce à la concurrence.

Ce processus dynamique de renforcement mutuel entre l’investissement dans le capital
intellectuel et l’utilisation de biens intermédiaires étrangers peut néanmoins être freiné par
la possible diminution de la production interne au profit d’une production localisée ailleurs,
au point que l’investissement local dans le capital intellectuel finisse par être réduit.

Une étude empirique récente de l’OCDE s’intéresse aux liens entre deux formes de capital
intellectuel – investissement dans les logiciels et capacités organisationnelles – et la
participation en amont aux CVM (Marcolin, Le Mouel et Squicciarini, 2017). L’investissement
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L’idée selon laquelle les relations internationales peuvent jouer un rôle crucial dans

l’accès aux connaissances technologiques et dans l’amélioration de l’apprentissage et de

l’innovation est au cœur du concept de « montée en gamme économique ». Cette

expression désigne généralement le processus consistant à « s’élever le long de la chaîne

de valeur », ou à délaisser les activités qui génèrent peu de valeur ajoutée pour celles qui

sont plus complexes et pointues (graphique 2.1).

De nombreux travaux publiés dans les domaines du développement international, de la

géographie économique et de la sociologie ont illustré le rôle des compétences dans la

participation aux CVM au travers d’activités qui génèrent davantage de valeur ajoutée. Si ces

travaux ne débouchent pas sur une définition claire de la montée en gamme économique et

ne proposent pas de méthode pour la mesurer, ils confirment l’idée que les compétences

peuvent être un moyen de lutter contre le risque de baisse de l’emploi ou d’augmentation

des inégalités du fait de la mondialisation. Dans l’ensemble, il faudrait adopter une

définition plus claire de la montée en gamme économique afin d’appliquer ce concept à

l’aide des bases de données disponibles.

Encadré 2.3. Capital intellectuel et participation
aux chaînes de valeur mondiales (suite)

dans les capacités organisationnelles recouvre les sommes que les secteurs consacrent à
la rémunération des travailleurs dont les métiers présentent une forte intensité de tâches de
direction et d’organisation (Squicciarini et Le Mouel, 2012 ; Le Mouel, Marcolin et Squicciarini,
2016).

Cette étude montre que la relation entre l’investissement dans les capacités
organisationnelles et les logiciels, d’une part, et la participation en amont aux CVM, de
l’autre, est en effet à double sens, ce qui semble indiquer que l’investissement dans le capital
intellectuel est complémentaire de la délocalisation d’une partie de la production. Une telle
complémentarité découle sans doute de la capacité accrue des entreprises à adapter les
processus de production et la main-d’œuvre y participant, en particulier si les intrants
délocalisés sont de qualité ou de contenu technologique différents de ceux de la production
nationale. Une délocalisation plus importante des intrants peut, quant à elle, accroître
encore l’investissement dans les capacités organisationnelles et les logiciels du fait d’une
concurrence étrangère plus forte sur le marché des intrants ou d’un contenu technologique
amélioré de la production, par exemple.

L’investissement dans la R-D, les compétences et le savoir-faire organisationnel permet
aux entreprises de tirer profit de tous les avantages des nouvelles technologies et de la
fragmentation de la production. Ces caractéristiques de l’investissement dans le capital
intellectuel mettent en lumière l’importance des politiques soutenant la création et
l’absorption de connaissances dans l’économie, et la nécessité de coordonner l’innovation,
les compétences et les politiques commerciales.

Source : Corrado, C., C. Hulten et D. Sichel (2005), « Measuring capital and technology: An expanded framework »,
in Measuring Capital in the New Economy.

Le Mouel, M., L. Marcolin et M. Squicciarini (2016), « Investment in organisational capital: Methodology and
panel estimates », SPINTAN Working Paper, n° 2016/21.

Marcolin, L., M. Le Mouel et M. Squicciarini (à paraître), « Investment in knowledge based capital and backward
linkages in global value chains », Documents de travail de l’OCDE sur la science, la technologie et l’industrie.

Squicciarini, M. et M. Le Mouel (2012), « Defining and measuring investment in organisational capital: Using
U.S. microdata to develop a task-based approach », Documents de travail de l’OCDE sur la science, la technologie et
l’industrie,n° 2012/5, http://dx.doi.org/10.1787/5k92n2t3045b-en.
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Au niveau d’un secteur ou d’un pays, la montée en gamme économique peut être définie

comme la réalisation de gains de productivité découlant de la participation à des CVM par le

biais du développement de compétences ou de l’innovation (encadré 2.4). Cette définition

signifie que la montée en gamme peut être évaluée en regardant à la fois la production de

valeur ajoutée et l’évolution des compétences et des technologies intervenant dans le

processus de production. Elle laisse également entendre que les compétences sont au cœur

de la montée en gamme. Une partie des gains de productivité potentiels au niveau d’un

secteur découlant de la participation aux CVM (graphique 2.8) tiennent au fait que les pays

qui ont accru leur participation aux CVM possédaient également un niveau élevé de

compétences, estimé à partir du niveau d’éducation, au début de la période (graphique 2.15).

Cette estimation indicative laisse supposer que les gains de productivité sont les plus

notables lorsque le développement des compétences et la participation aux CVM vont de pair.

Encadré 2.4. Qu’entend-on par montée en gamme économique ?

Le concept de montée en gamme économique a été principalement utilisé dans le contexte des pays
développement, pour désigner le processus selon lequel les pays et les entreprises qui entrent dans
CVM par le biais d’activités peu qualifiées s’orientent vers des activités à plus forte valeur ajoutée dans
production avec des technologies, des connaissances et des compétences améliorées (par exem
Barrientos, Gereffi et Rossi, 2011). Il est principalement utilisé dans les domaines du développeme
international, de la géographie économique et de la sociologie (Gereffi, 1994, 1999 ; Giuliani, Pietrobell
Rabellotti, 2005 ; Kaplinsky, 2000 ; Humphrey et Schmitz, 2002 ; Pietrobelli et Rabellotti, 2007).

La montée en gamme est définie par opposition à d’autres moyens de réalisation de gains en vale
ajoutée utilisant la main-d’œuvre bon marché des pays en développement (Rossi, 2013). Partant, la mon
en gamme est généralement définie comme la réalisation d’un certain objectif : une valeur ajoutée accr
à l’aide de moyens spécifiques et de meilleures connaissances et compétences. Toutefois, il n’y a pas
consensus sur ce que l’on entend par « montée en gamme » (Humphrey et Schmitz, 2002 ; Blažek, 201
Certains auteurs considèrent que la montée en gamme peut consister à opter pour des niches qui so
dotées de barrières à l’entrée et ne subissent donc pas les pressions liées à la nécessité de maintenir
d’accroître le revenu face à la concurrence. Selon d’autres, il faudrait inclure également, en dehors d
compétences et de l’innovation, des facteurs tels que l’exposition à différents modèles de direction et u
demande accrue pour le respect de certaines normes (Ponte et Ewert, 2009).

En général, quatre types de montée en gamme sont proposés :

● La montée en gamme des processus est obtenue grâce à la modification du processus de production visa
à le rendre plus efficient. Cette démarche peut se traduire par la substitution de capital à la ma
d’œuvre pour obtenir une productivité supérieure par l’automatisation. Il est possible que la montée
gamme des processus réduise la demande de travailleurs réalisant des tâches répétitives.

● La montée en gamme des produits intervient lorsque des produits plus pointus d’un point de v
technologique et de qualité supérieure sont introduits, ce qui exige souvent davantage de compétenc

● La montée en gamme des fonctions est obtenue lorsque les entreprises peuvent fournir des produits
services compétitifs dans de nouveaux segments ou de nouvelles activités d’une CVM qui sont assoc
à une valeur ajoutée supérieure. Elle passe par le développement des compétences et éventuellem
par l’introduction de nouvelles compétences pour que les entreprises deviennent compétitives dans
nouveaux segments du processus de production.

● La montée en gamme des chaînes est obtenue lorsque les entreprises sont capables de participer à de nouve
CVM qui produisent des produits ou services à plus forte valeur ajoutée, souvent en exploitant
connaissances et compétences acquises dans leur chaîne actuelle.
PERSPECTIVES DE L’OCDE SUR LES COMPÉTENCES 2017 : COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES © OCDE 2017 65



2. COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES : QUELS SONT LES ENJEUX ?

ur
la

la
tre
ys

res
en
ns

ent
les
nts

eur
ux

sur
tée

ar
de
de

de

and

SD-

ion

ics,

s »,

onal

ent

ard

e »,

o »,
De même, les études qui analysent le contenu en compétences de la participation aux

CVM montrent que les compétences influent sur la spécialisation future dans les CVM. Les

pays qui présentent des proportions initiales supérieures de travailleurs hautement

qualifiés affichent une augmentation plus rapide de la proportion de ces travailleurs dans

les CVM (graphique 2.16).

Encadré 2.4. Qu’entend-on par montée en gamme économique ? (suite)

Cette classification peut ne pas refléter la complexité des situations concrètes mais elle est utile po
illustrer le rôle des compétences, et des différents types de compétences, dans le maintien de
compétitivité dans les CVM.

La difficulté à définir la montée en gamme économique se traduit par une difficulté correspondante à
mesurer. Une définition en adéquation avec les processus dynamiques des entreprises ne peut ê
appliquée au niveau d’un secteur ou d’un pays ; la montée en gamme au niveau d’un secteur ou d’un pa
ne se résume pas à la somme des évolutions d’entreprises spécifiques. Les retombées sur les aut
entreprises ont des répercussions sur les performances du secteur et du pays. Par exemple, la montée
gamme dans certaines entreprises peut se faire au prix du déclassement d’autres entreprises locales da
les CVM. À l’inverse, les entreprises qui sont liées aux entreprises participant aux CVM, soit directem
soit indirectement, peuvent profiter de la diffusion de connaissances et de technologies. De plus,
résultats des pays dans les CVM dépendent de l’évolution des entreprises, avec de nouveaux concurre
qui entrent sur le marché et d’autres qui le quittent.

L’accroissement du contenu en valeur ajoutée des exportations a souvent été considéré comme un indicat
de montée en gamme. Ce n’est pas toujours le cas, cependant, puisque les pays peuvent s’en remettre a
importations d’intrants non pas parce qu’ils sont incapables de les produire mais parce qu’ils se concentrent
les parties du processus de production dans lesquelles ils ont un avantage comparatif (Escaith, 2016). La mon
en gamme peut consister à gagner en compétitivité globale en délocalisant les intrants secondaires.

Dans l’ensemble, si le concept de montée en gamme économique est à utiliser au niveau du pays – p
exemple, comme objectif d’action – il pourrait être envisagé de façon plus générale comme la réalisation
gains de productivité découlant de la participation à des CVM par le biais du développement
compétences ou de l’innovation.

Sources : Barrientos, S., G. Gereffi et A. Rossi (2011), « Nouveau paradigme du progrès économique et social dans les réseaux
production mondiaux », Revue internationale du Travail, vol. 150, n° 3-4, pp. 347-372.

Blažek, J. (2015), « Towards a typology of repositioning strategies of GVC/GPN suppliers: The case of functional upgrading
downgrading », Journal of Economic Geography, vol. 6, n° 4, pp. 849-869, https://doi.org/10.1093/jeg/lbv044.

Escaith, H. (2016), « Revisiting growth accounting from a trade in value-added perspective », Documents de travail de l’OMC, ER
2016-01.

Gereffi, G. (1994), « The organization of buyer-driven global commodity chains: How US retailers shape overseas product
networks », in G. Gereffi et M. Korzeniewicz (dir.pub), Commodity Chains and Global Capitalism.

Gereffi, G. (1999), « International trade and industrial upgrading in the apparel commodity chain », Journal of International Econom
vol. 48, pp. 37-70.
Sources : Giuliani, E., C. Pietrobelli et R. Rabellotti (2005), « Upgrading in global value chains: lessons from Latin America cluster
World Development, vol. 33, pp. 549-573.

Humphrey, J. et H. Schmitz (2002), « How does insertion in global value chains affect upgrading industrial clusters? », Regi
Studies, vol. 36, pp. 1017-1027.

Kaplinsky, R. (2000), « Globalisation and unequalisation: What can be learned from value chain analysis? », Journal of Developm
Studies, vol. 37, pp. 117-146.

Pietrobelli, C. et R. Rabellotti (2007), Upgrading to Compete.Global Value Chains, Clusters and SMEs in Latin America, Harv
University Press Cambridge, MA.

Ponte, S. et J. Ewert (2009), « Which way is « Up » in upgrading? Trajectories of change in the value chain for South African win
World Development, vol. 37, pp. 1637-1650.

Rossi, A. (2013), « Does economic upgrading lead to social upgrading in global production networks? Evidence from Morocc
World Development, vol. 46, pp. 223-233.
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Graphique 2.15. Supplément de croissance de la productivité estimé
provenant d’un accroissement de la participation aux chaînes

de valeur mondiales, par le biais des compétences
Par degré de propension à la fragmentation du secteur, augmentation annuelle moyenne

des gains de productivité du travail entre 1995 et 2009

Note : Supplément de croissance de la productivité découlant du passage du 25ème au 75ème centile de la distribution des indic
de la participation favorisés par les compétences, ce qui correspond à une augmentation de 15 points de pourcentage p
participation en amont en termes d’exportations, de 13 points de pourcentage pour la participation en amont en termes de de
finale, et de 12 points de pourcentage pour la participation en aval en termes de demande finale.
L’évaluation provient de la comparaison de l’effet de la participation aux CVM sur les gains de productivité lorsque l’inten
compétences des secteurs est ou non prise en compte. Voir l’encadré 2.2.
Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/inde
queryid=66237 ; et la base de données mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933

Graphique 2.16. Parts de la main-d’œuvre hautement qualifiée dans la valeur ajoutée
de l’ensemble des chaînes de valeur mondiales des industries manufacturières, par pay

Note : Les types de compétences de la main-d’œuvre sont classés en fonction des niveaux d’instruction tels que définis d
Classification internationale type de l’éducation (CITE) : peu qualifié (catégories 1 et 2 de la CITE), moyennement qualifié (catégorie
de la CITE) et hautement qualifié (catégories 5 et 6 de la CITE).
Source : Timmer, M.P. et al., « Slicing up global value chains », Journal of Economic Perspectives, vol. 28, n° 2.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933

0

0.05

0.1

0.15

0.2

0.25

0.3

0.35

Participation en amont
(exportations)

Participation amont
(demande finale)

Participation en aval
(demande finale)

Participation en amont
(exportations)

Participation en amont
(demande finale)

Participation en a
(demande final

Augmentation de la productivité du travail par travailleur Augmentation de la productivité du travail par heure

Points de pourcentage

Secteurs offrant le potentiel de fragmentation le moins important Secteurs offrant le potentiel de fragmentation le plus impor

AUS

AUT

BEL BRA

CAN

CHN

CZE

DEU

DNK

ESP
EST

FIN

FRA
GBR

GRC

HUN

IDN

IND

IRL

ITA

JPN

KOR

LUX

MEX

NLD

POL
PRT

RUSSVK

SVN

SWE

TUR

USA

0

5

10

15

20

25

30

35

0 5 10 15 20 25 30

2008, %

1995
PERSPECTIVES DE L’OCDE SUR LES COMPÉTENCES 2017 : COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES © OCDE 2017 67

https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237
https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237
http://www.wiod.org/home
http://dx.doi.org/10.1787/888933474180
http://dx.doi.org/10.1787/888933474199


2. COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES : QUELS SONT LES ENJEUX ?
Les compétences à l’appui de la mise en relation des entreprises locales
et des multinationales

De nombreuses activités des CVM sont concentrées autour de multinationales, qui

concentrent elles-mêmes souvent des compétences et des technologies. Puisque les

multinationales délocalisent leurs activités pour avoir accès à des travailleurs qualifiés, un

vivier de travailleurs possédant de solides compétences permet d’attirer l’IDE.

Toutefois, les petites et moyennes entreprises (PME) contribuent également au

développement des CVM. Les données relatives à un groupe de pays de l’OCDE montrent que la

contribution des PME à la valeur ajoutée locale contenue dans les exportations est supérieure à

50 % dans les services aux entreprises et à 40 % dans le secteur manufacturier dans la plupart

des pays de ce groupe lorsque leur fourniture de biens et services intermédiaires aux

entreprises exportatrices est prise en compte (OCDE/Banque mondiale, 2015).

La valeur ajoutée des PME contenue dans les exportations transite généralement par de

grandes multinationales plutôt que par d’autres PME. En moyenne, les sociétés-mères se

spécialisent habituellement dans les étapes de conception et de création, et leurs filiales et

autres fournisseurs locaux dans la commercialisation et le service après-vente (Antras et

Yeaple, 2014). Néanmoins, certaines PME sont également fortement impliquées dans des

tâches situées à l’extrémité supérieure de la chaîne de valeur, comme la R-D, la conception

et la stratégie de marque.

L’exposition aux CVM peut permettre aux entreprises locales d’accroître leur productivité

en se formant aux technologies de pointe ou aux bonnes pratiques de gestion et

d’organisation (Saia, Andrews et Albrizio, 2015). Les entreprises dominantes demandent aux

fournisseurs locaux des intrants plus nombreux et de meilleure qualité, ce qui crée un

environnement très compétitif, incite les entreprises locales à respecter des critères plus

élevés et offre des occasions d’apprendre par l’imitation. De plus, le fait d’utiliser des biens

intermédiaires étrangers dans la production oblige souvent les entreprises à adopter une

technologie plus pointue (Keller, 2004).

Toutefois, l’écart de croissance de la productivité entre les entreprises dominantes et les

autres s’est creusé au fil du temps, ce qui tend à indiquer que la diffusion des connaissances

des entreprises connectées au niveau international vers les entreprises nationales de

premier plan et des entreprises de premier plan vers les entreprises retardataires ne

fonctionne pas bien (Andrews, Criscuolo et Gal, 2015). L’une des explications est que des

niveaux de compétences insuffisants empêchent les entreprises locales très productives de

rattraper les entreprises connectées au niveau international. Même si les employés des

entreprises locales possèdent de solides compétences cognitives et techniques, il peut leur

manquer des compétences en langues étrangères, des connaissances culturelles ainsi que

des notions sur la manière de conduire des affaires.

Les compétences des travailleurs dans les PME sont un facteur majeur dans la diffusion

des connaissances à l’ensemble de l’économie. Les investisseurs étrangers veulent des

interactions directes et des chaînes d’approvisionnement plus réactives, c’est pourquoi elles

préfèrent ne pas être tributaires de l’importation de biens et services si les fournisseurs

locaux peuvent rivaliser en offrant un bon rapport coût-efficacité en mettant à niveau leurs

compétences et leurs normes (OCDE/Banque mondiale, 2015). Certaines multinationales

forment les travailleurs locaux de manière à pouvoir utiliser leurs actifs intellectuels, se

substituant aux systèmes d’éducation et de formation nationaux. Dans les pays en

développement, un transfert de connaissances s’opère entre les sièges et les filiales
PERSPECTIVES DE L’OCDE SUR LES COMPÉTENCES 2017 : COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES © OCDE 201768



2. COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES : QUELS SONT LES ENJEUX ?

ataand

474204
étrangères (Javorcik, 2014). Toutefois, les multinationales amènent parfois avec elles toute la

technologie, le personnel d’encadrement et le savoir-faire dont elles ont besoin et choisissent

de ne pas s’appuyer sur le savoir-faire local s’il est trop éloigné des normes internationales

(Baldwin et Lopez Gonzalez, 2013). L’Évaluation des compétences des adultes montre que les

employés des entreprises plus petites ont des compétences cognitives inférieures à celles des

employés d’entreprises plus grandes, de sorte que les premiers sont plus susceptibles de ne

pas répondre aux critères des multinationales en matière de compétences (graphique 2.17).

Les relations entre les multinationales et leurs filiales (ou les fournisseurs locaux) – et

leurs pouvoirs de négociation respectifs – peuvent influer sur la diffusion des connaissances

et de la technologie et ainsi sur la capacité des entreprises à représenter une part plus

importante de la valeur générée au sein des CVM (Gereffi, 1994 et 1999 ; Giuliani, 2005 ;

Kaplinsky, 2000). Le fait de disposer des compétences nécessaires pour absorber de nouvelles

technologies peut aider les PME à développer les types de relations qui favorisent la diffusion

des connaissances.

Déterminants de la vulnérabilité des emplois face à la mondialisation et implications
pour les compétences

C’est le contenu des emplois en termes de tâches qui détermine en grande partie ceux

qui sont privilégiés par la mondialisation et les compétences qui préserveront

l’employabilité des travailleurs si la délocalisation les expose au risque de perdre leur emploi.

Une première grande dimension est le contenu répétitif des emplois. Aux États-Unis,

des données montrent que la demande de tâches cognitives et manuelles répétitives recule

depuis 1970, tandis que celle de tâches analytiques et interactives non répétitives a

augmenté (Autor, Levy et Murnane, 2003)2. D’après cette étude, la substitution du travail

non répétitif au travail répétitif touche tous les niveaux d’instruction, mais la

mondialisation pourrait n’être qu’une raison parmi plusieurs autres de la réorientation de

la demande de main-d’œuvre vers des emplois à forte intensité de tâches non répétitives

et de compétences. Ces auteurs considèrent que la technologie et l’automatisation sont les

principales raisons de l’effondrement des emplois à forte intensité de tâches répétitives.

Graphique 2.17. Compétences en numératie des travailleurs par taille des entreprises
2012 ou 2015

Source : Calculs de l’OCDE d’après l’Évaluation des compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/publicd
analysis.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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D’autres études constatent aussi que la corrélation entre le contenu répétitif des emplois

et la probabilité qu’ils soient délocalisés semble être faible (Blinder et Krueger, 2013). Si les

tâches répétitives sont plus faciles à délocaliser que les emplois exigeant une très bonne

capacité de réflexion et d’appréciation et des interactions humaines, toutes sortes de

tâches complexes nécessitant des compétences et des capacités de réflexion de niveau

élevé peuvent également être délocalisés par téléphone, fax ou Internet.

L’Évaluation des compétences des adultes révèle des disparités significatives en ce qui

concerne la proportion moyenne, dans l’emploi, des professions présentant différentes

intensités de tâches répétitives (Marcolin, Miroudot et Squicciarini, 2016 ; graphique 2.18).

La part de travailleurs dont les tâches sont peu ou pas répétitives s’échelonne de 55 % au

Luxembourg à 20 % en Italie pour la période 2000-11. La proportion moyenne de travailleurs

employés dans des professions à forte intensité de tâches répétitives va de 20 % en Grèce à

35 % au Royaume-Uni. Étant donné que l’Évaluation des compétences des adultes n’a été

réalisée qu’une fois jusqu’à présent, l’évolution dans le temps du contenu répétitif des

emplois repose sur l’hypothèse selon laquelle le contenu en tâches répétitives de chaque

profession ne change pas3.

Les données tirées de l’Évaluation des compétences des adultes sur le lien entre le

contenu répétitif des emplois et leur probabilité d’être délocalisés ne sont pas concluantes

(Marcolin, Miroudot et Squicciarini, 2016). En effet, les interactions entre le contenu répétitif

des professions, les compétences, la technologie, la structure du secteur et les échanges sont

complexes, de sorte qu’il est difficile d’identifier les « gagnants » et les « perdants » dans le

cadre d’une CVM.

Ces résultats donnent à penser que le contenu répétitif n’est pas la seule caractéristique

qui rend les activités susceptibles d’être délocalisées. D’autres sont notamment la possibilité

pour une tâche d’être réalisée dans un site distant sans dégradation substantielle de qualité

(Acemoglu et Autor, 2011).Tout emploi qui n’a pas besoin d’être réalisé en personne (c’est-à-dire

Graphique 2.18. Proportion dans l’emploi, par quartile d’intensité de tâches répétitives
Moyenne de 2000, 2005, 2008-11

Source : Marcolin, L., S. Miroudot et M. Squicciarini (2016), « Routine jobs, employment and technological innovation in globa
chains », Documents de travail de l’OCDE sur la science, la technologie et l’industrie, n° 2016/01, http://dx.doi.org/10.1787/5jm5dcz2d26j-en

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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en face à face) peut finir par être délocalisé, que ses tâches principales soient abstraites,

répétitives ou manuelles (Blinder, 2009 ; Blinder et Krueger, 2013). La nécessité de travailler

sur site et l’importance de la prise de décision peuvent rendre plus difficile la délocalisation

de certains emplois (Firpo, Fortin et Lemieux, 2012).

La possibilité de délocaliser des tâches accroît l’importance de certaines compétences et

en rend d’autres obsolètes. Les missions présentant une faible intensité de tâches répétitives

et un degré élevé de réflexion abstraite peuvent exiger des compétences cognitives plus

solides. En effet, l’indice de l’OCDE relatif au caractère routinier des tâches présente une

corrélation négative avec les compétences cognitives des travailleurs, tel que mesuré par

l’Évaluation des compétences des adultes, mais une corrélation positive avec les

compétences physiques (graphique 2.19). De plus, en raison des solides compétences de

gestion, de communication et d’interaction qu’exige la prise de décision, les travailleurs sont

moins exposés au risque de voir leurs compétences être moins demandées au niveau local.

Compétences et implications des chaînes de valeur mondiales pour la qualité
des emplois

Il est crucial de savoir si la participation aux CVM et la montée en gamme économique

ont amélioré la qualité des emplois, ou conduit à une « montée en gamme sociale » – des

emplois mieux rémunérés, de meilleures conditions de travail, la protection sociale et des

droits (Barrientos, Gereffi et Rossi, 2011 ; Rossi 2013). Aucune démarche globale n’a été

entreprise pour évaluer l’étendue de la montée en gamme sociale, principalement parce

qu’il est difficile de mesurer certains de ses aspects, tels que les conditions de travail et

l’exercice des droits. Le cadre de l’OCDE relatif à la qualité des emplois évalue certains de

ces aspects, toutefois, en examinant trois dimensions :

Graphique 2.19. Corrélation entre la proportion de tâches fortement répétitives
dans l’emploi et les compétences moyennes des travailleurs

Au niveau du pays et du secteur

Note : La proportion de tâches répétitives dans l’emploi est une moyenne sur la période 2000-11. Les compétences moyenn
travailleurs concernent l’année 2012.
Source : Calculs de l’OCDE d’après l’Évaluation des compétences des adultes (PIAAC) (2012) ; www.oecd.org/skills/piaac/publicd
analysis ; et Marcolin, L., S. Miroudot et M. Squicciarini (2016), « Routine jobs, employment and technological innovation in globa
chains », Documents de travail de l’OCDE sur la science, la technologie et l’industrie, n° 2016/01, http://dx.doi.org/10.1787/5jm5dcz2d26j-en
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● La qualité des revenus d’activité : le niveau des salaires et leur distribution dans la main-

d’œuvre.

● La sécurité sur le marché du travail : le risque de chômage et les garanties de revenu

auxquelles les travailleurs ont droit s’ils sont au chômage.

● La qualité de l’environnement de travail : la nature et le contenu du travail réalisé, les

dispositifs d’aménagement du temps de travail et les relations au travail.

Une manière d’évaluer l’impact de la participation aux CVM sur la qualité des emplois

consiste à étudier les relations entre l’évolution de la part de l’emploi qui est soutenue par

la demande étrangère finale et l’évolution des différents aspects de la qualité des emplois

(revenus d’activité, sécurité sur le marché du travail et environnement de travail) au cours

de la même période (graphique 2.20). Ces relations sont limitées, la qualité des revenus

d’activité connaissant la plus forte baisse du fait de l’exposition des emplois aux CVM.

Le fait que les emplois perdus au cours de la crise économique mondiale de 2008 étaient

principalement des emplois peu rémunérés a fortement influé sur la qualité des revenus

d’activité, avec à la clé une apparente augmentation de la qualité des revenus d’activité en

moyenne pendant la crise et la période de reprise (OCDE, 2016c). Les pays où l’exposition de

l’emploi aux CVM a augmenté ont sans doute connu une réduction plus limitée des emplois

faiblement rémunérés et une augmentation en apparence plus faible de la qualité des

revenus d’activité.

La précarité sur le marché du travail a augmenté dans la plupart des pays au cours des

dix dernières années mais sans qu’il y ait réellement de lien avec l’exposition aux CVM. La

tension au travail, qui intervient lorsque l’emploi est assorti d’exigences élevées et que les

travailleurs ont une influence et des ressources limitées, témoigne de la qualité de

l’environnement de travail. Elle a augmenté dans certains pays et reculé dans d’autres mais

elle n’a pas plus augmenté dans les pays dans lesquels la part de l’emploi exposé aux CVM a

augmenté. Ces liens doivent être interprétés avec prudence puisqu’ils concernent un

nombre limité de pays et ne démontrent aucune relation causale entre la qualité des emplois

et la participation aux CVM. De plus, des facteurs institutionnels et les caractéristiques des

pays sont des éléments qui ont un effet déterminant sur la qualité des emplois.

Les travailleurs qui possèdent les compétences les plus élevées, selon leur niveau

d’instruction, bénéficient des emplois de meilleure qualité du point de vue de trois dimensions

– revenus d’activité, sécurité de l’emploi et environnement de travail (graphique 2.21). Dans la

plupart des pays, le fait d’être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur influe le plus

sur la qualité des emplois – en particulier en ce qui concerne les revenus d’activité, mais aussi

la sécurité sur le marché du travail et l’environnement de travail dans de nombreux pays.

Pour déterminer si les compétences peuvent empêcher la participation aux CVM du fait

d’un abaissement de la qualité des emplois, on peut analyser la relation entre, d’une part,

l’écart entre travailleurs faiblement qualifiés et travailleurs hautement qualifiés en termes de

qualité des emplois, et la participation aux CVM de l’autre. Cet écart est très variable d’un pays

à l’autre. La différence de qualité des revenus d’activité entre les travailleurs faiblement et

hautement qualifiés est grande en Autriche, en Allemagne et en Suisse et bien inférieure en

France et en Suède. Les institutions du marché du travail contribuent à ces différences entre

les pays, mais la participation aux CVM pourrait être une autre explication. La différence en

termes de tension au travail entre les travailleurs faiblement et hautement qualifiés

augmente avec l’utilisation de biens intermédiaires étrangers, ce qui semble indiquer que la

participation aux CVM pourrait engendrer une tension au travail plus forte pour les
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Graphique 2.20. Qualité des emplois et participation aux chaînes de valeur mondiales

Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données de l’OCDE sur la qualité de l’emploi, https://stats.oecd.org/Index.aspx?D
Code=JOBQ ; et base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237.
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Graphique 2.21. Qualité des emplois dans les pays de l’OCDE par niveau de formation

Note : Les niveaux de compétences sont tirés de la Classification internationale type de l’éducation (CITE, 1997). Les faibles comp
correspondent à des programmes courts de niveau inférieur au deuxième cycle de l’enseignement secondaire (niveaux 0, 1, 2 et 3
CITE). Les compétences moyennes correspondent à des programmes longs du deuxième cycle de l’enseignement secondaire
l’enseignement postsecondaire non-supérieur (niveaux 3A, 3B et 3C de la CITE). Les compétencesélevées correspondent à l’enseign
supérieur (niveaux 5A, 5B et 6 de la CITE).
Source : Base de données de l’OCDE sur la qualité de l’emploi, https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=JOBQ.
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travailleurs peu qualifiés (graphique 2.22). En revanche, la différence de qualité des revenus

d’activité entre les travailleurs faiblement et hautement qualifiés diminue avec l’utilisation de

biens intermédiaires étrangers.

Graphique 2.22. Écart entre travailleurs faiblement qualifiés et travailleurs hautement qual
en termes de qualité des emplois, et participation aux chaînes de valeur mondiales

Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données de l’OCDE sur la qualité de l’emploi, https://stats.oecd.org/Index.aspx?D
Code=JOBQ ; et base de données des échanges en valeur ajoutée (TiVA) de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237.
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Dans les pays en développement et émergents exposés à la mondialisation, l’évolution

des salaires, des conditions de travail, de la protection sociale et des droits des travailleurs a

suscité des inquiétudes. Ces inquiétudes se sont accentuées lorsque plus de 1 100 personnes

sont mortes en 2013 dans l’effondrement du Rana Plaza, un immeuble industriel à Dhaka, au

Bangladesh, qui abritait plusieurs fabriques de vêtements travaillant pour des enseignes de

pays développés. Le cadre de l’OCDE relatif à la qualité des emplois montre clairement que la

qualité des emplois est plus faible dans les pays émergents que dans la moyenne des pays de

l’OCDE, au regard des trois dimensions (OCDE, 2015d) (graphique 2.23).

Les travailleurs instruits dans les pays émergents sont moins exposés au risque d’une

faible qualité de l’emploi (graphique 2.23). Les travailleurs possédant un niveau d’instruction

élevé bénéficient non seulement de revenus d’activité plus élevés mais aussi d’une meilleure

égalité des salaires que les travailleurs moins instruits. Ils sont beaucoup moins exposés à la

précarité sur le marché du travail et la qualité de leur environnement de travail est meilleure.

Faute de données suffisantes, il n’est pas possible d’établir un lien entre l’évolution de la

qualité des emplois dans les économies émergentes et leur participation aux CVM. Toutefois,

des études de cas sur des secteurs ou des entreprises mettent en lumière la manière dont la

participation aux CVM peut influer sur la qualité des emplois et le rôle que les compétences

jouent en donnant aux travailleurs accès à de meilleurs emplois dans les CVM. Une étude

menée sur 19 entreprises de vêtements sous-traitantes a montré qu’une valeur ajoutée

accrue dans ces entreprises ne se traduisait pas par de meilleures conditions de travail pour

l’ensemble des travailleurs (Rossi, 2013). Distinguant les différentes formes de montée en

gamme économique (encadré 2.4), l’étude a révélé que la montée en gamme des fonctions –

une évolution des activités de l’entreprise (réorientation de la fabrication à la conception et

à l’emballage des produits par exemple) – débouchait sur un accroissement des inégalités

entre les travailleurs. Les travailleurs hautement qualifiés bénéficiaient de formations, ainsi

que de responsabilités et de salaires accrus, tandis que les travailleurs peu qualifiés, souvent

titulaires de contrats temporaires ou d’emplois irréguliers, étaient contraints de faire des

journées de travail plus longues et d’accepter des conditions de travail plus précaires.

Synthèse
La participation aux CVM est source à la fois d’opportunités et de défis pour les pays. La

principale opportunité prend la forme de gains de productivité accrus. Les nouvelles

estimations présentées dans ce chapitre montrent que les pays dont la participation aux CVM

est la plus élevée connaissent des gains de productivité supérieurs dans les secteurs offrant

un plus grand potentiel de fragmentation du processus de production. Les compétences

semblent jouer un rôle déterminant dans la réalisation de ces gains de productivité. Pour que

la participation aux CVM profite à un nombre maximum d’entreprises, y compris les plus

petites, les travailleurs doivent avoir un niveau de compétences suffisamment élevé pour que

l’entreprise puisse réaliser les gains de productivité qu’offrent une spécialisation accrue dans

certaines tâches et l’exposition à des intrants plus pointus.

Les principaux défis posés par la participation aux CVM sont les risques d’une

diminution de l’emploi et d’un creusement des inégalités. La concurrence des importations

de Chine semble avoir eu une influence plus grande sur l’emploi que sur les inégalités, car les

emplois faiblement qualifiés tout comme les emplois hautement qualifiés sont touchés par

l’utilisation de biens intermédiaires étrangers. De plus, des facteurs autres que le

développement des CVM semblent être davantage à l’origine des inégalités. Toutefois, les
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Graphique 2.23. Qualité des emplois dans les économies émergentes

Note : La qualité des revenus d’activité se rapporte à 2010, la précarité sur le marché du travail à une année entre 2010 et 2012 suiv
pays et l’incidence de très longues journées de travail à une année entre 2010 et 2011 suivant les pays. La qualité des revenus d’a
est donnée pour une aversion moyenne aux inégalités.
Les parties de droite représentent les moyennes nationales non pondérées de 12 économies émergentes constituant l’écha
(Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Inde, Indonésie, Mexique, Russie, Turquie), la Chine,
l’Indonésie et la Russie étant exclues du calcul de la précarité sur le marché du travail global en raison de données insuffisantes
transferts sociaux.
Les niveaux de compétences sont tirés de la Classification internationale type de l’éducation (CITE, 1997). Les faibles compé
correspondent à des programmes courts inférieurs au deuxième cycle de l’enseignement secondaire (niveaux 0, 1, 2 et 3C de la CIT
compétences moyennes correspondent à des programmes longs du deuxième cycle de l’enseignement secondaire et de l’enseign
postsecondaire non-supérieur (niveaux 3A, 3B et 3C de la CITE). Les compétences élevées correspondent à l’enseignement su
(niveaux 5A, 5B et 6. de la CITE).
Pour de plus amples informations sur la construction de ces indicateurs, voir le document source.
Source : OCDE (2015d), Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2015, http://dx.doi.org/10.1787/empl_outlook-2015-fr.
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conclusions relatives à l’impact des CVM sur l’emploi et les inégalités sont parfois difficiles à

harmoniser et elles s’intéressent généralement à un seul aspect des CVM, à savoir le risque

de délocalisation.

Les emplois qui impliquent une proportion plus élevée de tâches répétitives sont plus

exposés au risque de délocalisation, tandis que des facteurs tels que le contact direct, la

nécessité d’être sur site et l’implication dans le processus de prise de décision tendent à

rendre les emplois plus difficiles à délocaliser. Globalement, l’investissement dans le

développement des compétences est très utile pour réduire l’exposition des travailleurs à

la délocalisation.

La participation aux CVM peut également réduire la qualité des emplois, par exemple

en soumettant les travailleurs à une plus grande pression. Les travailleurs des pays

émergents qui ont un niveau d’éducation faible ou moyen sont particulièrement exposés à

ce risque, mais les travailleurs dans les pays de l’OCDE sont également touchés. La

différence de qualité de l’environnement de travail entre les travailleurs possédant des

niveaux d’éducation faibles et élevés a tendance à augmenter à mesure que s’accroît la

participation dans les pays de l’OCDE.

À bien des égards, l’investissement dans les compétences peut aider les pays à tirer

profit des CVM. Une large gamme de compétences est nécessaire, y compris des

compétences permettant d’absorber de nouvelles technologies, de communiquer avec

d’autres travailleurs dans la chaîne de valeur, et de s’adapter au changement. Les

compétences peuvent aussi influer directement sur le positionnement et la spécialisation

des pays dans les CVM (voir le chapitre 3). Si par le passé certains pays de l’OCDE étaient

clairement avantagés parce que leurs travailleurs avaient un niveau de formation plus élevé,

c’est de moins en moins le cas. Ce qui compte le plus maintenant, c’est la qualité de la

formation – l’ensemble global de compétences de la population, et la manière dont les

travailleurs utilisent ces compétences – plutôt que le niveau de formation global.

Notes

1. Faute de données suffisantes, ces études estiment le niveau de compétences à l’aide des niveaux de
formation des travailleurs pour évaluer l’évolution du contenu des CVM en termes de compétences.

2. Les travaux publiés sur l’évolution de la demande de tâches concernent principalement les États-
Unis et exploitent les informations sur les exigences liées aux tâches rattachées aux emplois tirées
du Dictionary of Occupational Titles (Autor, Levy et Murnane, 2003) ou de la base de données qui lui a
succédé, O*NET (Acemoglu et Autor, 2010), sur plusieurs décennies. Ces informations sont
combinées à des données sur l’emploi par profession pour constituer un panel qui permet d’analyser
l’évolution des tâches dans les secteurs, les niveaux de formation et les professions aux États-Unis.

3. Certaines études se sont intéressées à l’évolution de la distribution des professions pour en déduire
des répercussions sur l’évolution de la demande de compétences, en supposant que (Aedo et al. ;
2013) : 1) le contenu des professions en termes de compétences ne change pas et 2) l’intensité de
compétences de chaque profession est celle des États-Unis telle que présentée dans la base de
données O*NET. Les auteurs constatent que l’intensité des compétences non répétitives augmente
en effet d’un pays à l’autre et au fil du temps d’une manière relativement monotone mais que le
recul des compétences répétitives, tant manuelles que cognitives, n’est pas uniforme. On présume
que les professions sont analogues d’un pays à l’autre et identiques aux professions des États-Unis.
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Chapitre 3

Quels types de compétences
confèrent aux pays un avantage

sur la scène mondiale ?*

Ce chapitre analyse comment les différents types de compétences influencent les
résultats à l’exportation et la participation aux chaînes de valeur mondiales (CVM) et
étudie comment les caractéristiques des compétences façonnent les avantages
comparatifs des pays dans les CVM. Pour étudier les liens entre les compétences et les
CVM, le présent chapitre s’appuie sur un nouvel ensemble d’analyses empiriques
fondées sur l’Enquête de l’OCDE sur les compétences des adultes et la base de données
OCDE-OMC sur les échanges en valeur ajoutée (TiVA). Il met en avant deux
caractéristiques majeures des compétences qui façonnent les avantages comparatifs
des pays dans les CVM : l’éventail de compétences de la population et le rôle des viviers
de travailleurs effectivement pourvus des compétences que l’on est en droit d’attendre
d’eux. Ce chapitre indique également dans quels secteurs les pays pourraient se
spécialiser en fonction de leur éventail de compétences, et les mesures qu’ils devraient
prendre pour se spécialiser dans les secteurs technologiquement avancés.

*Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des
hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux
termes du droit international.
83



3. QUELS TYPES DE COMPÉTENCES CONFÈRENT AUX PAYS UN AVANTAGE SUR LA SCÈNE MONDIALE ?
Bien que l’on considère que les compétences apportent une contribution essentielle aux

résultats dans les chaînes de valeur mondiales (CVM), on dispose de peu de données quant

à la manière dont elles affectent effectivement ces résultats. D’après les spécialistes des

échanges, les compétences jouent un rôle important dans les résultats commerciaux et la

spécialisation des pays, et une main-d’œuvre qualifiée apporte un avantage comparatif qui

permet aux pays de se spécialiser dans des segments d’exportation hautement qualifiés. Le

modèle Heckscher-Ohlin, pilier de la théorie des échanges internationaux, identifie les

compétences comme l’un des facteurs ayant un effet direct important sur la spécialisation

sectorielle et l’intégration internationale des pays. Toutefois, les études qui ont tenté

d’évaluer ces liens partagent empiriquement deux types de limites, imputables dans les

deux cas à l’insuffisance de données : les compétences sont le plus souvent déterminées de

manière approximative en fonction du niveau d’instruction, et l’émergence de cette nouvelle

configuration des échanges, les CVM, n’est pas prise en compte.

La plupart des pays de l’OCDE jouissaient auparavant d’un avantage comparatif parce que

leur population était plus instruite, mais cet avantage s’efface à mesure que l’enseignement

supérieur gagne du terrain dans de nombreuses économies en développement et émergentes.

Une concurrence croissante s’opère entre les pays, non seulement sur le plan du niveau

d’instruction des populations, mais également de la qualité des compétences, de leur

utilisation à bon escient, et de la bonne affectation de ces compétences aux secteurs. Le

chapitre 2 a montré qu’un large éventail de compétences peut aider les pays à concrétiser les

avantages des CVM. Le présent chapitre va plus loin en étudiant quels types de compétences

sont importants pour participer aux CVM et obtenir des résultats. Il examine également

quelles caractéristiques des compétences peuvent déterminer la spécialisation au sein des

CVM, et montre dans quelle mesure ces caractéristiques doivent correspondre aux besoins des

secteurs pour que ces derniers puissent exporter davantage.

Pour étudier les liens entre les compétences et les CVM, ce chapitre s’appuie sur un nouvel

ensemble d’analyses empiriques fondées sur l’Enquête de l’OCDE sur les compétences des

adultes, qui s’inscrit dans le cadre du Programme de l’OCDE pour l’évaluation internationale

des compétences des adultes (PIAAC), et la base de données TiVA. En particulier, ce chapitre :

● Élabore un nouvel ensemble d’indicateurs relatifs aux compétences à partir de l’Enquête

sur les compétences des adultes, afin de caractériser non seulement les compétences

cognitives des travailleurs dans chaque pays, mais également les compétences plus

étroitement liées aux aspects sociaux et émotionnels des emplois, particulièrement

appréciées des employeurs. Ces indicateurs relatifs aux compétences peuvent également

être utilisés pour décrire les compétences requises par les secteurs.

● Analyse de quelle manière les différents types de compétences influencent les résultats à

l’exportation et la participation aux CVM, en examinant comment les compétences des

pays dans chaque secteur sont liées à leurs exportations et à leurs activités relatives aux

CVM avec différents partenaires commerciaux au sein du même secteur. Ce chapitre

examine également les différences entre les secteurs en termes de compétences requises.
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● Étudie comment les caractéristiques des compétences façonnent les avantages comparatifs

des pays dans les CVM. Il met en avant deux grandes caractéristiques des compétences :

❖ L’éventail de compétences : chaque individu doit posséder un bon niveau de compétence

dans plusieurs domaines, plutôt qu’une seule compétence spécialisée.

❖ Viviers de travailleurs : les secteurs les plus avancés sur le plan technologique nécessitent

des viviers de travailleurs pourvus de compétences fiables ; ces viviers se forment dans

les pays où les individus possèdent les compétences que l’on est en droit d’attendre

d’eux au vu de leurs diverses caractéristiques, comme leur niveau d’instruction.

● Explique pourquoi il est nécessaire de s’assurer que les caractéristiques des compétences

des pays correspondent aux besoins des secteurs. Il indique dans quels secteurs les pays

sont susceptibles de se spécialiser, et ce qu’ils devraient faire pour se spécialiser dans les

secteurs technologiquement avancés.

Les principaux résultats de ce chapitre sont les suivants :

● Plus les compétences cognitives des travailleurs et leur volonté d’apprendre, mesurées

par l’Enquête sur les compétences des adultes, sont élevées, plus la valeur ajoutée des

exportations du pays est forte, et plus sa participation aux CVM est importante.

● Les secteurs d’activité ont des besoins différents en termes de compétences dans les TIC,

dans les sciences, les technologies, l’ingénierie et les mathématiques (STIM), en gestion

et en communication, en marketing et en comptabilité, et en auto-organisation.

Toutefois, dans la plupart des secteurs – l’industrie manufacturière de haute technologie

ou les services complexes aux entreprises notamment – les travailleurs exécutent

différents types de tâches nécessitant non seulement des compétences cognitives, mais

également sociales et émotionnelles. D’où l’idée que les systèmes éducatifs doivent

développer une vaste palette de compétences.

● Les politiques de développement des compétences peuvent conditionner la spécialisation

des pays et leur donner un avantage comparatif au sein des CVM, par exemple en

améliorant l’adéquation entre les caractéristiques des compétences des pays et les

compétences requises par l’industrie manufacturière de haute technologie ou les services

complexes aux entreprises. De la même manière, les politiques qui favorisent un secteur

en particulier peuvent entraîner une mauvaise affectation des compétences et diminuer

l’avantage comparatif du pays dans d’autres branches, ce qui a un coût pour l’économie.

● Dans un environnement international concurrentiel, les travailleurs doivent disposer

d’un vaste éventail de compétences. Ainsi, des compétences solides en littératie ou en

numératie ne suffisent pas ; elles doivent s’accompagner d’une réelle aptitude à

résoudre des problèmes dans des environnements à forte composante technologique. La

diversité des éventails de compétences nationaux peut induire, d’un pays à un autre, des

écarts, parfois de l’ordre de 60 %, sur le plan des exportations.

● Pour qu’un pays puisse se spécialiser dans les secteurs technologiquement avancés, sa

population doit posséder un niveau dans la compétence principale requise par un secteur

donné supérieur à son niveau dans les autres compétences, et supérieur à celui de la

population des autres pays, en moyenne. Par ailleurs, les pays les plus qualifiés dans la

compétence principale doivent posséder un éventail de compétences approprié. Les pays

où cet éventail coïncide le mieux avec les besoins de ces secteurs sont le Canada, la Corée,

l’Estonie, Israël et la Suède.
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● Les pays ont besoin de viviers de travailleurs fiables pour pouvoir exporter davantage que les

autres pays dans l’industrie manufacturière de haute technologie ou les services complexes

aux entreprises, qui exigent que les travailleurs soient effectivement pourvus des

compétences que l’on est en droit d’attendre d’eux. Des viviers de travailleurs fiables se

forment lorsque des individus possédant des caractéristiques similaires (comme le niveau

d’instruction) possèdent globalement des compétences similaires, comme au Japon, qui

peut exporter beaucoup plus (en valeur ajoutée) que le Chili dans l’industrie manufacturière

de haute technologie ou les services complexes aux entreprises, par rapport à d’autres

secteurs. Au Japon, aux Pays-Bas, en République slovaque et en République tchèque, la

dispersion des compétences des individus possédant des caractéristiques similaires est

limitée, ce qui aide ces pays à fournir des viviers de travailleurs fiables.

● La plupart des pays de l’OCDE ont acquis des avantages comparatifs dans les services et les

secteurs manufacturiers de haute technologie. Pour conserver cette spécialisation, ou se

spécialiser dans d’autres secteurs technologiquement avancés, les pays doivent s’assurer

que globalement, les compétences des travailleurs correspondent bien aux besoins des

secteurs. Les pays où les caractéristiques des compétences sont les plus proches des

besoins des secteurs technologiquement avancés sont la Corée, l’Estonie, le Japon, la

Nouvelle-Zélande et la République tchèque. L’Australie, les États-Unis, l’Irlande et le

Royaume-Uni doivent pour leur part s’attacher à faire mieux coïncider la première avec les

seconds s’ils entendent maintenir, sinon accentuer, leur spécialisation dans ces secteurs.

Les compétences pour des résultats économiques

Une taxonomie des compétences

Grâce aux travaux précurseurs de James Heckman, les compétences des individus –

dans toute leur diversité – sont désormais reconnues comme des déterminants

fondamentaux de la réussite économique et sociale. Les compétences cognitives impliquent

un effort intellectuel conscient et font intervenir la mémoire à long et à court terme, le

traitement auditif et visuo-spatial, la vitesse de traitement et la logique et le raisonnement.

Les compétences non cognitives, également connues sous le nom de compétences non

techniques, compétences sociales et émotionnelles ou traits de personnalité, font intervenir

l’intellect de façon plus indirecte et moins consciente que les compétences cognitives, et se

rapportent à la personnalité des individus, leur tempérament, leurs attitudes, leur intégrité

et leurs interactions personnelles. Plusieurs analyses soulignent l’importance des

compétences cognitives et non cognitives en termes de statut et de réussite professionnels

(p. ex. Heckman, Stixrud, et Urzua, 2006 ; Kautz et al., 2014).

Les compétences cognitives générales, qui reflètent en partie les capacités

d’apprentissage, contribuent à prédire le statut et les résultats professionnels d’un

travailleur, et sa capacité à tirer parti d’une formation (p. ex. Schmidt, 2002 ; Schmidt et

Hunter, 2004). D’après de solides données empiriques, les compétences cognitives, plutôt

que le niveau d’instruction, influencent les revenus individuels, la distribution des revenus

et plus généralement la croissance économique (Hanushek et Woessmann, 2008).

Les compétences en calcul et en mathématiques sont synonymes de réussite

professionnelle, notamment dans les secteurs technologiquement avancés (Hoyles et al.,

2002). La plupart des professions à croissance rapide et des secteurs émergents nécessitent

des compétences en numératie, la connaissance des principes scientifiques et

mathématiques, ainsi qu’une capacité à générer, comprendre et analyser les données
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empiriques et à résoudre des problèmes complexes (UKCES, 2011). Ces compétences

favorisent les percées technologiques.

Les compétences dans les TIC jouent un rôle majeur dans l’amélioration des résultats

des entreprises. Les entreprises dotées de capacités élevées en TIC obtiennent généralement

de meilleurs résultats à long terme que des entreprises comparables du même secteur

(Bharadwaj, 2000 ; Santhanam et Hartono, 2003). L’investissement dans les TIC semble être

payant pour certaines entreprises mais pas pour d’autres, en raison de l’apprentissage

organisationnel et des compétences dans les TIC en particulier (Tippins et Ravipreet, 2003).

Outre les compétences cognitives, une vaste palette de traits de personnalité influence

les résultats économiques (Heckman et Rubinstein, 2001). Certains auteurs avancent que ces

compétences comptent tout autant que les compétences cognitives, voire plus, pour la

plupart des résultats (Kautz et al., 2014). De nombreux chercheurs regroupent les mesures de

la personnalité dans cinq grandes catégories : extraversion, agréabilité, « consciencieusité »,

stabilité émotionnelle et ouverture à l’expérience (Goldberg, 1990). L’agréabilité inclut des

compétences telles que l’empathie, la capacité à se mettre à la place des autres, la

coopération et l’esprit de compétition. La consciencieusité inclut la persévérance, la capacité

d’attendre la satisfaction, le contrôle des impulsions, l’effort pour réussir, l’ambition et

l’éthique professionnelle. La stabilité émotionnelle inclut l’auto-évaluation et l’estime de soi,

l’auto-efficacité et l’optimisme. La plupart de ces caractéristiques relèvent à la fois des traits

que les individus possèdent à la naissance, et de capacités qu’il est possible d’acquérir et

d’améliorer au fil du temps.

En milieu professionnel, certaines compétences spécifiques comme la communication,

la gestion, l’auto-organisation et l’aptitude à résoudre des problèmes sont très appréciées

par les employeurs, et contribuent aux performances des entreprises (Hitt, Ireland et

Hoskisson, 2012 ; Bloom et Van Reenen, 2010 ; Bloom et al., 2012 ; Ichniowski, Shaw et

Prennushi, 1997). Ces compétences associent des compétences cognitives et des traits de

personnalité.

Globalement, les compétences qui influencent les résultats professionnels s’inscrivent

dans une certaine continuité, depuis les compétences principalement cognitives jusqu’aux

compétences principalement liées aux traits de personnalité, entre lesquelles s’intercalent

des compétences mixtes (graphique 3.1, première partie). En outre, les compétences

physiques sont essentielles dans plusieurs secteurs, comme la construction, la santé et le

bien-être, et les arts.

Construire des indicateurs des compétences à partir de l’Enquête sur les compétences
des adultes

L’Enquête de l’OCDE sur les compétences des adultes fournit un large éventail

d’informations sur les compétences des adultes et les tâches qu’ils exécutent. Ces

informations peuvent être utilisées pour mesurer certaines compétences que les chercheurs

ont identifiées comme importantes pour les résultats professionnels et les performances des

entreprises. L’enquête évalue trois types de compétences cognitives (compétences en

numératie, en littératie, et résolution des problèmes dans des environnements à forte

composante technologique) dans le cadre de tests administrés. En outre, un questionnaire de

base interroge les individus sur la fréquence à laquelle ils exécutent certaines tâches comme

la lecture, l’écriture, le calcul, les TIC et la résolution de problèmes, qui correspondent en

partie à l’ensemble de compétences cognitives évaluées par les tests. L’enquête recueille
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également des informations sur la fréquence à laquelle d’autres types de tâches sont

réalisées, comme les tâches de gestion, de communication, d’organisation et de planification,

et le travail physique. Enfin, l’enquête donne des informations sur les comportements vis-à-vis

de l’apprentissage, la confiance, la santé et d’autres questions.

Outre les trois compétences cognitives mesurées par l’Enquête sur les compétences des

adultes, le vaste ensemble d’informations relatives aux compétences des individus est

résumé en six indicateurs relatifs aux compétences fonctionnelles au moyen d’une méthode

statistique (encadré 3.1) : compétences dans les TIC, volonté d’apprendre, compétences en

gestion et communication, compétences d’auto-organisation, compétences en marketing et

comptabilité, et compétences en STIM (graphique 3.1, deuxième partie). Puisque la plupart

des indicateurs relatifs aux compétences fonctionnelles1 sont fondés sur des informations

Graphique 3.1. Indicateurs relatifs aux compétences :
depuis l’analyse bibliographique aux indicateurs fondés

sur l’Enquête sur les compétences des adultes
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Encadré 3.1. Élaboration d’une taxonomie des compétences
pertinentes sur le plan des performances à partir

de l’Enquête sur les compétences des adultes

Dans un premier temps, un ensemble d’indicateurs relatifs aux compétences a été élaboré
suivant une approche normative (Grundke et al., à paraître a). Sur la base d’une analyse
bibliographique approfondie des déterminants des résultats professionnels et des
performances des entreprises, 17 indicateurs pouvant être répartis dans cinq catégories ont
été élaborés à partir de l’Enquête sur les compétences des adultes. Ce classement repose sur
l’idée que les compétences s’inscrivent dans une continuité, certaines étant principalement
cognitives, d’autres s’apparentant à des traits de personnalité, et un grand nombre d’entre
elles étant mixtes.

Cette approche normative aboutit à des indicateurs facilement interprétables, mais elle
ne garantit pas leur pertinence statistique en termes de structure de covariance des
questions de l’Enquête sur les compétences des adultes. Dans un deuxième temps, on a
tiré un ensemble de nouveaux indicateurs d’une analyse factorielle exploratoire, à l’aide
une méthode prenant appui sur les données. Une analyse factorielle exploratoire suppose
l’existence d’un certain nombre de variables latentes non observées, dénommées facteurs
(les nouveaux indicateurs relatifs aux compétences), dont la variation conjointe explique
le schéma de corrélation d’un plus vaste ensemble de variables observées. Chaque facteur
est une combinaison pondérée des variables observées, le poids des variables observées
étant dénommé coefficient de saturation des facteurs. Le nombre de facteurs est un
paramètre du modèle et doit être soigneusement choisi à l’aide de certains critères établis
dans les publications (Conti et al. 2014 ; Costello et Osborne 2005).

L’un des principaux défauts de l’analyse factorielle exploratoire classique est que les
variables observées peuvent être associées à l’ensemble des facteurs, ce qui rend ces
derniers difficiles à interpréter. Ce problème peut être résolu en suivant une procédure en
trois étapes (comme dans Costello et Osborne, 2005), qui garantit que chaque item observé
contribue à un seul facteur au maximum. Dans un premier temps, on procède à une
rotation des facteurs pour former des groupes d’items saturant certains facteurs. Dans un
deuxième temps, les items qui saturent au moins deux facteurs affichant des coefficients
de saturation similaires (coefficients de saturation dits « doubles ») sont abandonnés.
Enfin, dans un troisième temps, seuls les items dont le coefficient de saturation dépasse le
seuil de 0.45 sont assignés à un certain facteur.

Suite à l’analyse des facteurs, 33 items – variables du questionnaire de base de l’Enquête
sur les compétences des adultes – ont été conservés sur un ensemble initial de 57 items. Ils
ont été regroupés en six facteurs qui peuvent être interprétés sur la base de la typologie
normative suivante : compétences dans les TIC, volonté d’apprendre, compétences en
gestion et communication, compétences d’auto-organisation, compétences en marketing
et ventes, compétences en STIM – dénommées compétences fonctionnelles dans le
présent chapitre, par opposition aux compétences évaluées par un test.

Compétences dans les TIC : elles se composent de dix items affichant des coefficients de
saturation positifs très élevés et d’un item affichant un coefficient de saturation négatif.
Les items avec des coefficients de saturation positifs décrivent tous des tâches associées à
l’utilisation des TIC, depuis la lecture et la rédaction de courriers électroniques à
l’utilisation d’un logiciel de traitement de texte ou d’un logiciel tableur, ou d’un langage de
programmation. Ce facteur est fortement associé aux emplois de bureau, comme le
montre le coefficient de saturation négatif des « activités physiques ».
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relatives à la fréquence à laquelle ces tâches sont exécutées, ils ne mesurent pas directement

les compétences des travailleurs.

Certaines dimensions pertinentes des compétences ne peuvent pas être mesurées,

alors que d’autres sont mesurées seulement de manière imparfaite, parce qu’il existe

toujours un écart entre la conceptualisation des compétences et leur mesure. Lorsqu’ils

sont mesurés, les traits de personnalité intègrent généralement une composante cognitive,

et les compétences cognitives dépendent également des traits de personnalité individuels.

En outre, bien que l’Enquête sur les compétences des adultes soit extrêmement instructive,

elle n’a pas été conçue pour mesurer les différentes compétences nécessaires en milieu

professionnel. L’ensemble d’items utilisés pour développer des indicateurs relatifs aux

compétences est restreint par la liste d’items disponible dans cette enquête.

Encadré 3.1. Élaboration d’une taxonomie des compétences
pertinentes sur le plan des performances à partir

de l’Enquête sur les compétences des adultes (suite)

La volonté d’apprendre se composeexclusivement d’items élaborés dans le cadre de
l’Enquête sur les compétences des adultespour mesurer cette dimension, p. ex. « Met en
œuvre des idées nouvelles dans la vie réelle » ou « Aime apprendre de nouvelles choses ».

Compétences en gestion et communication : elles rassemblent un ensemble d’items plus
variés, depuis « enseigner » jusqu’à « planifier les activités d’autres personnes ». Toutes
ces activités nécessitent de communiquer avec d’autres personnes et de les gérer, qu’il
s’agisse ou non de collègues.

Les compétences d’auto-organisation, à l’instar de la volonté d’apprendre, se composent
exclusivement d’items élaborés dans le cadre de l’Enquête sur les compétences des
adultes pour mesurer cette dimension. Elles se composent d’items tels que « Flexibilité du
travail – Vitesse d’exécution du travail » ou « Flexibilité du travail – Séquence de tâches ».

Les compétences en marketing et comptabilité constituent un nouvel indicateur, qui ne
correspond à aucun indicateur de latypologie normative. La « lecture des états financiers »,
le « calcul de coûts ou de budgets » et la « vente de produits ou services » sont associés à ce
facteur, tout comme l’« utilisation d’une calculatrice ». Bien que ce dernier item sature
également les « contenus TIC » et les « contenus STIM » (dont le coefficient de saturation est
proche de 0.25), il semble que les calculatrices soient principalement utilisées à des fins de
marketing et de comptabilité.

Compétences en STIM : ce facteur n’est pas présent dans la typologie normative. À l’instar
des Compétences en marketing et comptabilité, il implique des tâches numériques comme
« utiliser des calculs algébriques ou des formules simples » ou « recourir aux mathématiques
ou statistiques avancées », mais elles sont plus complexes et moins spécifiques que celles
saturant le facteur précédent. Ce facteur est largement apparenté aux compétences requises
en sciences, technologies, ingénierie et mathématiques.

Chaque indicateur relatif aux compétences fonctionnelles affiche un score compris entre
0 et 1. Un score supérieur est associé à une fréquence élevée d’exécution de ces tâches au
travail.

Sources : Conti et al. (2014), « Bayesian exploratory factor analysis », Journal of Econometrics.

Costello et Osborne (2005), « Best practices in exploratory factor analysis: Four recommendations for getting
the most from your analysis », Practical Assessment, Research & Evaluation.

Grundke et al. (à paraître a), « Skills and global value chains: Characterisation and evidence », OECD Science,
Technology and Industry Working Papers.
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En particulier, bien que de nombreux traits de personnalité influencent les résultats

professionnels, l’ouverture à l’expérience est le seul trait qui peut être représenté par un

indicateur issu de l’Enquête sur les compétences des adultes, à savoir l’indicateur relatif à la

volonté d’apprendre. L’ouverture à l’expérience peut améliorer les performances des

entreprises en encourageant les travailleurs à suivre des formations et à s’adapter lorsqu’ils

se retrouvent dans un environnement inconnu. Elle semble également importante pour les

emplois complexes qui nécessitent de l’autonomie et une pensée hors normes, et l’adoption

de nouveaux comportements et idées pour obtenir de bons résultats professionnels (Mohan

et Mulla, 2013).

Les différents types d’indicateurs des compétences disponibles par le biais de l’Enquête

sur les compétences des adultes mesurent les compétences plus précisément que le niveau

d’instruction, qui est fréquemment utilisé comme une mesure indirecte des compétences,

dans la plupart des publications empiriques sur les compétences et les échanges

notamment. Le niveau d’instruction contribue aux compétences cognitives et aux autres

compétences, mais masque les différences de qualité des systèmes éducatifs des pays. Il ne

tient pas compte des différences sur le plan des modalités d’acquisition des compétences

dans l’emploi, ni de la vaste palette de compétences susceptibles d’influencer les

performances des pays au sein des CVM.

Caractéristiques des compétences aux niveaux national et sectoriel

Les travailleurs des différents pays ne possèdent pas les mêmes éventails de

compétences. Dans les trois domaines de compétences cognitives évaluées, les travailleurs

japonais et finlandais sont les plus performants, alors que les travailleurs chiliens, grecs,

italiens et turcs obtiennent en moyenne les scores les plus faibles des pays de l’OCDE

(graphique 3.2). Le tableau est beaucoup plus mitigé en termes de compétences fonctionnelles

(graphique 3.3). Les pays obtenant les meilleurs résultats en termes de compétences

cognitives obtiennent généralement de bons résultats en termes de compétences

fonctionnelles, alors que certains pays comme les États-Unis, dont les travailleurs possèdent

des compétences cognitives moyennes ou inférieures à la moyenne, sont bien classés sur le

plan des compétences fonctionnelles.

Les variations entre les pays dépendent de l’indicateur relatif aux compétences

(graphiques 3.2 et 3.3). Les écarts les plus importants sont constatés au niveau des

compétences cognitives évaluées par les tests (compétences en littératie, en numératie et

résolution des problèmes dans des environnements à forte composante technologique), et les

plus réduits au niveau des compétences en marketing et comptabilité et des compétences en

STIM, deux compétences fonctionnelles. La volonté d’apprendre varie également

considérablement d’un pays à l’autre, le Japon et la Corée se situant au bas du classement, ce

qui met en évidence l’importance des normes culturelles. Toutefois, dans la mesure où cet

indicateur est fondé sur des informations auto-déclarées, il est difficile de savoir dans quelle

mesure ces écarts entre les pays sont dus à de réelles différences de comportement vis-à-vis de

l’apprentissage, ou à la façon dont les réponses aux questions sont formulées.

En termes de résultats des pays dans les CVM, ce n’est pas simplement le niveau de

compétences des pays qui compte, mais également l’affectation des compétences aux

différents secteurs, qui indique leur capacité à se spécialiser et à obtenir de bons résultats

dans certains secteurs et activités. D’une part, les secteurs nécessitant des travailleurs plus

qualifiés et ceux dans lesquels les pays obtiennent généralement de bons résultats pour des

raisons sans lien avec les compétences (p. ex. raisons historiques ou disponibilité d’un type de
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: année
leterre

474273
Graphique 3.2. Compétences cognitives des travailleurs mesurées
par l’Enquête sur les compétences des adultes

Moyenne par pays, 2012 ou 2015

Note : Chili, Grèce, Israël, Lituanie, Nouvelle-Zélande, Singapour, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays
de référence 2012. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Ang
et à l’Irlande du Nord.
Source : Enquête de l’OCDE sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/publicdataandanalysis.
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Graphique 3.3. Compétences fonctionnelles, par pays
Moyenne des pays, 2012 ou 2015

Note : Les indicateurs des compétences sont fondés sur une analyse factorielle exploratoire, comme décrit dans l’encadré 3.1.
Un score supérieur est associé à une fréquence plus élevée d’exécution de ces tâches au travail.
Chili, Grèce, Israël, Lituanie, Nouvelle-Zélande, Singapour, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays : an
référence 2012. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Ang
et à l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE fondés sur l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/pu
andanalysis.
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capital propre au secteur) devraient attirer davantage de main-d’œuvre qualifiée, mais cela

dépend du niveau de compétences global du pays et de l’efficience du processus d’affectation.

D’autre part, les secteurs dans lesquels les pays obtiennent de bons résultats font davantage

d’efforts pour améliorer les compétences de leurs travailleurs par la formation.

Les travailleurs du secteur des services aux entreprises possèdent en moyenne des

compétences supérieures à celles des travailleurs des autres secteurs, tous types de

compétences confondus (graphiques 3.4 et 3.5). Dans un secteur donné, l’hétérogénéité des

compétences des travailleurs varie d’un pays à l’autre en fonction du type de compétences.

Dans la plupart des secteurs, on constate des différences importantes entre les pays en ce

qui concerne les compétences cognitives évaluées par des tests et la volonté d’apprendre, ce

qui reflète la dispersion de ces compétences d’un pays à l’autre. L’hétérogénéité est

beaucoup plus faible pour les autres compétences fonctionnelles, ce qui montre que les

caractéristiques du secteur jouent un rôle plus important que les spécificités des pays pour

déterminer l’affectation de ces compétences (graphique 3.5).

On constate des variations importantes d’un secteur à l’autre en ce qui concerne le

recours aux compétences dans les TIC, particulièrement utilisées dans les services aux

entreprises. Dans les secteurs hautement spécialisés (comme les services aux entreprises),

certains pays ont beaucoup moins recours aux compétences dans les TIC que les pays en

tête de classement. Dans certains secteurs, les compétences insuffisantes de certains pays

dans les TIC posent question, puisque cela peut limiter leur capacité à développer et à

moderniser leurs activités dans l’actuel environnement à forte composante technologique.

À l’instar des autres compétences fonctionnelles, les compétences en marketing et

comptabilité varient fortement d’un secteur à l’autre, mais peu d’un pays à l’autre. Deux

schémas se dessinent lorsque l’on compare les différents secteurs. Tout d’abord, les

secteurs des services aux entreprises (à l’exception du commerce de gros et de détail), ainsi

que de la construction et des transports, affichent des écarts plus importants d’un pays à

l’autre, ce qui peut refléter la spécialisation de certains pays dans les tâches de marketing

et de comptabilité. Ensuite, non seulement les disparités entre ces secteurs sont plus

importantes, mais leurs médianes sont très supérieures à celles du secteur manufacturier.

Ce résultat est conforme à la nature des métiers dans ces secteurs, qui impliquent de fortes

interactions avec la clientèle, ainsi qu’à la propension des entreprises manufacturières à

sous-traiter les activités de commercialisation et de distribution de leurs produits à des

entreprises de services, qui sont mieux formées à l’exécution de ces tâches.

De la nécessité de compétences diversifiées

Influence des différents types de compétences sur les résultats à l’exportation
et la participation aux chaînes de valeur mondiales

Les compétences des travailleurs sont généralement considérées comme essentielles

pour la participation des pays aux CVM et les résultats à l’exportation, mais on en sait peu

sur les compétences les plus pertinentes pour chaque type d’exportation et chaque type de

participation aux CVM. Certaines compétences, les capacités cognitives notamment,

pourraient contribuer directement à la création de valeur dans les entreprises (Barney, 1991 ;

Wright, McMahan et McWilliams, 1994) et ajouter plus de valeur aux exportations et aux

biens intermédiaires exportés pour être utilisés par des pays tiers dans leurs exportations

(liens ou participation en aval). D’autres compétences peuvent encourager la délocalisation

des activités et l’utilisation de biens intermédiaires provenant de l’étranger (liens ou

participation en amont).
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Graphique 3.4. Compétences cognitives des travailleurs mesurées
par l’Enquête sur les compétences des adultes, par secteur

2012 ou 2015

Note : Chili, Grèce, Israël, Lituanie, Nouvelle-Zélande, Singapour, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays
de référence 2012. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Ang
et à l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE fondés sur l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/pu
andanalysis.
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Graphique 3.5. Compétences fonctionnelles, par secteur
2012 ou 2015

Note : Les indicateurs des compétences sont fondés sur une analyse factorielle exploratoire, comme décrit dans l’encadré 3.1.
Chili, Grèce, Israël, Lituanie, Nouvelle-Zélande, Singapour, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays : an
référence 2012. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Ang
et à l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE fondés sur l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/pu
andanalysis.
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Les compétences peuvent jouer un rôle important dans l’intégration aux CVM, non

seulement en raison de leur diversité mais également de la façon dont les compétences des

travailleurs varient. Le volume d’activités internationales est considérable entre les pays

développés possédant en moyenne les mêmes compétences et technologies. Les

compétences des cadres, des ouvriers et des autres travailleurs varient entre des pays

présentant par ailleurs des similitudes, ce qui peut expliquer pourquoi ces pays tirent parti

des échanges.

Puisque les pays et les secteurs diffèrent en termes de niveau de compétences et de

participation et de résultats dans les CVM, il est possible de mettre en lumière la

corrélation entre les deux en évaluant les liens entre les niveaux de compétences des pays

par secteur, d’une part, et leurs exportations et activités dans les CVM avec différents

partenaires commerciaux du même secteur, d’autre part (encadré 3.2).

Encadré 3.2. Liens empiriques entre les différents types
de compétences et les résultats dans les CVM

L’analyse de la présente section s’appuie sur des travaux examinant la corrélation entre les
différents types de compétences et les échanges et à la participation aux CVM (Grundke et al.,
à paraître a). À cette fin, plusieurs indicateurs relatifs aux exportations et à la participation
aux CVM sont reliés un par un aux différents types d’indicateurs relatifs aux compétences,
mesurés en termes de niveau moyen de compétences, de dispersion des compétences, et de
parties médiane, supérieure et inférieure de la distribution des compétences. Les indicateurs
relatifs aux compétences incluent les trois compétences cognitives évaluées par l’Enquête de
l’OCDE sur les compétences des adultes (compétences en littératie, en numératie et
résolution des problèmes dans un environnement à forte composante technologique), et les
six indicateurs relatifs aux compétences fonctionnelles issus de l’analyse factorielle, comme
décrit dans l’encadré 3.1 (compétences dans les TIC, volonté d’apprendre, compétences en
gestion et communication, compétences d’auto-organisation, compétences en marketing et
comptabilité, compétences en STIM). Ils sont tous spécifiques à chaque pays et secteur.

Tous les indicateurs relatifs aux échanges et à la participation aux CVM sont issus de la base
de données TiVA et sont utilisés dans l’analyse au niveau sectoriel bilatéral et sous forme
logarithmique. Les exportations sont considérées en valeur brute et en valeur ajoutée. Trois
indicateurs de la participation aux CVM sont pris en compte : la valeur ajoutée locale contenue
dans la demande finale étrangère pour la participation (ou les liens) en aval en termes de
demande finale ; la valeur ajoutée étrangère contenue dans la demande finale nationale pour
la participation en amont en termes de demande finale ; la valeur ajoutée étrangère contenue
dans les exportations pour la participation en amont en termes d’exportations.

Ce modèle inclut également une série de variables indépendantes par pays et secteur –
intensité de capital physique, intensité de capital humain (mesurée par le niveau
d’instruction) et dépenses de recherche et de développement – indiquant dans quelle mesure
les pays sont capables de répondre aux besoins des secteurs dans différentes dimensions
technologiques. Les obstacles commerciaux sont également inclus, ainsi que les effets fixes
pour tenir compte des caractéristiques des pays, des pays partenaires et des secteurs.

Les groupes par pays et secteur qui comptabilisent moins de 25 observations dans
l’Enquête sur les compétences des adultes sont supprimés pour réduire les erreurs de
mesure. Les erreurs-types sont regroupées au niveau du couple exportateur-importateur.

Source : Sources : Grundke et al. (à paraître a), « Skills and global value chains: Characterisation and evidence »,
OECD Science, Technology and Industry Working Papers.
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Cette analyse confirme que les compétences cognitives et les traits de personnalité

influencent les exportations brutes et en valeur ajoutée, ainsi que la participation aux CVM

(graphique 3.6). Les compétences en littératie, en numératie, la résolution des problèmes

dans des environnements à forte composante technologique et la volonté d’apprendre sont

généralement plus solides dans les pays qui exportent davantage, d’autant plus lorsque les

exportations sont mesurées en valeur ajoutée, les liens les plus forts s’exprimant avec les

compétences cognitives. Ces compétences sont également susceptibles d’être meilleures

dans les pays où la participation aux CVM est plus solide, par le biais des liens en amont et

en aval. Ces résultats viennent étayer l’idée selon laquelle la connaissance et l’apprentissage

jouent un rôle fondamental dans l’intégration internationale, les travailleurs en ayant besoin

pour appréhender, partager et assimiler de nouvelles connaissances afin que les pays

participent et progressent sur des marchés en constante évolution.

Les compétences cognitives des différents groupes de travailleurs – moyennement,

peu et très qualifiés – influencent différemment les exportations en valeur ajoutée et la

participation aux CVM (graphiques 3.7 et 3.8). Dans le cas des compétences en littératie, les

compétences des plus performants ont le plus d’influence. À l’inverse, les compétences en

numératie semblent compter pour l’ensemble du secteur (c’est-à-dire au niveau médian de

la distribution), ce qui montre que la numératie est nécessaire non seulement pour

l’innovation et la création de valeur dans les exportations (comme le montrent les liens en

aval et les exportations en valeur ajoutée), mais également pour l’intégration de la valeur

ajoutée étrangère au processus de production local (participation en amont). En ce qui

concerne les compétences de résolution de problème dans des environnements à forte

composante technologique, tant les travailleurs peu qualifiés (10e centile inférieur) que

très qualifiés (90e centile) ont besoin d’être performants dans leurs catégories pour

apporter une valeur ajoutée nationale aux marchés internationaux (participation en aval)

ainsi qu’aux intrants de processus au niveau de la chaîne d’assemblage (participation en

amont).

La volonté d’apprendre2 des différents types de travailleurs est également susceptible

d’être supérieure lorsque les résultats dans les CVM sont meilleurs. Les plus disposés à

apprendre sont généralement ceux qui ont le plus d’impact sur les activités d’exportation

et la participation aux CVM.

Dans une économie mondiale de plus en plus concurrentielle et dépendante des

technologies, il n’est pas surprenant de constater une corrélation positive entre les

compétences dans les TIC et les exportations, notamment lorsqu’elles sont exprimées en

valeur ajoutée (graphique 3.6). La corrélation négative entre les compétences dans les TIC

et en STIM, d’une part, et la participation aux CVM, d’autre part, est plus ambiguë. On

pourrait l’expliquer par le fait que certaines tâches ayant massivement recours à ces

compétences dans ces secteurs et ces métiers sont généralement plus difficiles à

délocaliser3.

De nombreuses études ont souligné la pertinence des compétences associant des

aspects cognitifs et des traits de personnalité comme la gestion, la communication, le

marketing, et l’auto-organisation pour les performances des entreprises. Toutefois,

certaines de ces compétences n’apparaissent que faiblement corrélées aux résultats à

l’exportation et à la participation aux CVM.

Les compétences en gestion et communication influencent les exportations en valeur

ajoutée, ainsi que l’intégration internationale dans le cas des liens en aval (graphique 3.6). Les
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compétences de communication et d’interaction peuvent développer des complémentarités

entre les travailleurs dans la production, permettre de tirer plus facilement profit de la

spécialisation et des transferts de connaissances, ce qui bénéficie ensuite à la participation aux

CVM en amont et en aval. Associées à des compétences stratégiques en gestion, les

compétences de communication et d’interaction peuvent engendrer des avantages durables et

améliorer la compétitivité sur les marchés mondiaux.

Des compétences solides en marketing et comptabilité, ainsi que des compétences d’auto-

organisation, ne semblent pas avoir d’impact sur les exportations et l’intégration aux CVM4

(graphique 3.6). Les compétences d’auto-organisation peuvent être corrélées négativement à la

participation en amont parce que ces compétences sont plus souvent utilisées par les

dirigeants, qui sont moins concernés par les délocalisations. Bien que ces compétences ne

soient pas en elles-mêmes fortement corrélées aux performances dans les CVM, elles peuvent

avoir un impact lorsqu’elles sont examinées conjointement avec d’autres compétences et

aptitudes des entreprises. Ces résultats contre-intuitifs peuvent également être liés au fait que

ces indicateurs s’appuient sur les questions relatives à la fréquence d’exécution des tâches

associées, qui offrent une évaluation imparfaite des compétences des travailleurs5.

Certains niveaux de compétences fonctionnelles des groupes de travailleurs sont corrélés

négativement aux indicateurs relatifs aux CVM, alors que d’autres sont corrélés positivement

(graphiques 3.7 et 3.8). Par exemple, plus les compétences dans les TIC et en gestion et

communication du centile inférieur sont élevées, moins les secteurs ont recours à des biens

intermédiaires étrangers dans leurs exportations. En revanche, plus les compétences du

centile supérieur sont élevées, plus les secteurs ont recours à des biens intermédiaires

étrangers. Cela montre que l’utilisation d’intrants étrangers pourrait se substituer à un faible

niveau de compétences dans lesTIC et en gestion et communication, mais doit être complétée

par un haut niveau de compétences chez les travailleurs plus performants. À l’inverse, plus les

compétences en STIM de la partie inférieure de la distribution sont élevées, plus les secteurs

exportent, ce qui indique que ces compétences sont importantes pour les travailleurs

faiblement qualifiés dans un environnement international. Ainsi, il faut que l’ensemble des

travailleurs possèdent certaines compétences, alors que d’autres sont particulièrement

importantes pour les travailleurs les moins ou les plus performants.

Les résultats présentés ici indiquent que les politiques améliorant le niveau de certains

travailleurs dans différentes compétences pourraient jouer un rôle important pour améliorer

l’intégration des pays aux CVM. Toutefois, ces résultats ne mettent pas en évidence de lien

de cause à effet entre les compétences par pays et secteur et les performances des secteurs

dans les CVM. Puisque les travailleurs circulent entre les secteurs, l’évolution des résultats

économiques et de la participation aux CVM de ces secteurs pourrait fortement influencer

l’affectation sectorielle des travailleurs dans un pays donné, et donc l’offre de compétences –

notamment des compétences fonctionnelles – par pays et secteur.

Différences entre les secteurs en termes de besoins en compétences

Au niveau des secteurs, les indicateurs relatifs aux compétences fonctionnelles calculés à

partir de l’Enquête sur les compétences des adultes (TIC, STIM, gestion et communication,

marketing et comptabilité, et auto-organisation ; voir encadré 3.1) montrent dans quelle

mesure un secteur a davantage recours à ces tâches, et a donc un besoin accru de compétences

correspondantes. D’après ces indicateurs, la plupart des secteurs ont massivement recours à

un large éventail de tâches, ce qui indique qu’ils ont besoin de travailleurs avec un large

éventail de compétences (graphique 3.9).
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Graphique 3.6. Relations entre la moyenne des différents types de compétences
et les échanges dans les chaînes de valeur mondiales

Note : Chaque barre correspond au coefficient d’une spécification unique rapportant les indicateurs des exportations e
participation aux CVM de la base de données TiVA à la moyenne de l’indicateur de compétences présenté, tout en tenant comp
autres variables.
Tous les indicateurs de la base de données TiVA sont au niveau sectoriel bilatéral, en 2011, et sous forme logarithmique. Les expor
sont considérées en valeur brute et en valeur ajoutée. Trois indicateurs de la participation aux CVM sont pris en compte : la valeur a
locale contenue dans la demande finale étrangère pour les liens en aval en termes de demande finale ; la valeur ajoutée étr
contenue dans la demande finale nationale pour les liens en amont en termes de demande finale ; la valeur ajoutée étrangère co
dans les exportations pour les liens en amont en termes d’exportations.
Les indicateurs relatifs aux compétences correspondent à la moyenne par pays et par secteur en 2012 ou 2015. Les groupes par
secteur qui comptabilisent moins de 25 observations dans l’Enquête sur les compétences des adultes sont supprimés pour rédu
erreurs de mesure.
Les erreurs-types sont regroupées au niveau du couple exportateur-importateur. Seuls les coefficients significatifs à 1 %, 5 % ou 10
présentés.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.or
piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nat
annuels, PPA, prix et productivité, SNA93, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse structurelle, http://stats.oecd.org/
et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », document de travail du CEPII 2011-2025 ; et b
données mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.
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Graphique 3.7. Relations entre les différentes parties de la distribution
des compétences et les exportations brutes et en valeur ajoutée

Note : Chaque marque correspond au coefficient d’une spécification unique rapportant les exportations à un moment de la distr
de l’indicateur relatif aux compétences et à d’autres variables (encadré 3.2). Trois moments sont examinés : le 25e centile, la méd
le 75e centile. Seuls les coefficients significatifs à 1 %, 5 % ou 10 % sont présentés. Par exemple, en ce qui concerne les compéten
marketing/comptabilité, le 25e centile est corrélé négativement aux exportations brutes et en valeur ajoutée, alors que le 75e cen
corrélé positivement aux exportations en valeur ajoutée. Aucune corrélation significative n’est constatée dans les autres cas.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.or
piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nat
annuels, PPA, prix et productivité, SNA93, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse structurelle, http://stats.oecd.org/
et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », document de travail du CEPII 2011-2025 ; et b
données mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.
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Graphique 3.8. Relations entre les différentes parties de la distribution
des compétences et la participation aux chaînes de valeur mondiales

Note : Chaque marque correspond au coefficient d’une spécification unique rapportant les exportations à un moment de la distr
de l’indicateur relatif aux compétences et à d’autres variables (encadré 3.2). Trois moments sont examinés : le 25e centile, la méd
le 75e centile. Trois indicateurs relatifs à la participation aux CVM sont pris en compte : la valeur ajoutée locale contenue d
demande finale étrangère pour la participation (ou les liens) en aval en termes de demande finale ; la valeur ajoutée étrangère co
dans la demande finale nationale pour la participation en amont en termes de demande finale ; la valeur ajoutée étrangère co
dans les exportations pour la participation en amont en termes d’exportations.
Seuls les coefficients significatifs à 1 %, 5 % ou 10 % sont présentés. Par exemple, en ce qui concerne les compétences en mar
comptabilité, le 25e centile est corrélé négativement liens en amont en termes de demande finale et en aval, alors que le 75e cen
corrélé négativement aux liens en amont en termes de demande finale. Aucune corrélation significative n’est constatée dans les aut
Les indicateurs de la base de données TiVA se rapportent à l’année 2011 et les indicateurs relatifs aux compétences se rapporte
années 2012 ou 2015.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.or
piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nat
annuels, PPA, prix et productivité, SNA93, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse structurelle, http://stats.oecd.org/
et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », document de travail du CEPII 2011-2025 ; et b
données mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.
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Graphique 3.9. Intensité des tâches par secteur
Rang dans 34 secteurs, 2012

Note : Les secteurs sont classés en fonction de l’intensité de chacune des tâches correspondant aux indicateurs fondés
compétences (encadré 3.1). Le rang le plus élevé correspond au secteur affichant l’intensité de tâche la plus élevée, et le rang le p
à celui affichant l’intensité la plus faible. Chaque partie du graphique présente le classement d’un groupe de secteurs en foncti
cinq dimensions d’intensité des tâches.
Source : Calculs de l’OCDE fondés sur l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012), www.oecd.org/skills/piaac/publicd
analysis.
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Comme on peut s’y attendre, l’industrie manufacturière de haute technologie ou les

services complexes aux entreprises font intervenir un plus grand nombre de tâches que les

services moins complexes et l’industrie manufacturière de basse technologie. Toutefois, ces

derniers ont tout de même recours à un large éventail de compétences, comme les

compétences en gestion et en communication et les compétences d’auto-organisation.

L’industrie manufacturière de haute technologie a davantage recours à des tâches dans le

domaine des STIM, mais font également souvent intervenir des tâches nécessitant des

compétences non techniques, comme la gestion et la communication. Globalement, il est

difficile de caractériser les secteurs en fonction de l’exécution d’une tâche spécifique.

Différents types de secteurs ont massivement recours à des tâches dans le domaine desTIC ou

des STIM.

Pour brosser un tableau plus clair des besoins en compétences des secteurs, en évaluant

dans quelle proportion les différents secteurs ont besoin des compétences spécifiques, les

mêmes indicateurs des compétences fonctionnelles peuvent être utilisés pour comparer la

fréquence d’une tâche spécifique à la fréquence d’une autre (graphique 3.10). De nombreux

secteurs manufacturiers de haute technologie ont davantage recours aux tâches d’auto-

organisation qu’aux tâches de gestion et de communication, ou aux tâches de marketing et de

comptabilité6. Les services aux entreprises ont généralement davantage recours aux tâches de

comptabilité qu’aux tâches de communication, certains services complexes aux entreprises

ayant également massivement recours aux tâches d’auto-organisation. Ces résultats viennent

étayer l’idée selon laquelle les secteurs ont besoin d’un vaste ensemble de compétences et

qu’ils peuvent être caractérisés en fonction de l’intensité relative de ces tâches.

Comprendre la spécialisation des pays dans les CVM
Les pays se distinguent sur le plan de leurs stocks de compétences, alors que les

secteurs se distinguent sur le plan de leurs besoins en compétences. Cette section examine

en quoi l’interaction entre les caractéristiques des compétences des pays et les besoins des

secteurs permet d’expliquer les raisons pour lesquelles les pays obtiennent de meilleurs

résultats dans certains secteurs au sein des CVM, comme le montre l’ampleur de la

supériorité de leurs exportations en valeur ajoutée dans un secteur par rapport à un autre.

Bien que l’accent soit mis sur les compétences, d’autres facteurs sont pris en compte,

comme le capital physique et les coûts commerciaux, qui déterminent également la

spécialisation au sein des CVM.

Un éventail de compétences adapté

Les employeurs s’attendent à ce que les travailleurs disposent d’un certain éventail de

compétences, et les performances des entreprises dépendent de la diversité de ces

compétences. Au sein des CVM, les travailleurs peuvent avoir à exécuter des tâches

techniques, mais également à communiquer avec des collègues étrangers, ce qui nécessite

qu’ils possèdent des compétences techniques et de communication. La mesure dans

laquelle les travailleurs possèdent un éventail adapté de compétences variées influence les

résultats des pays au sein des CVM. Par exemple, une enquête sur l’Inde a montré que seul

un diplômé sur quatre des écoles d’ingénieurs était employable, la plupart ayant un niveau

insuffisant dans au moins une des compétences requises – compétences techniques,

maîtrise de l’anglais, capacité à travailler en équipe ou à effectuer des présentations orales

de base (Ohnsorge et Treffler, 20077). Les interrogations quant aux compétences des

diplômés indiens sont survenues dans un contexte d’accroissement des délocalisations en
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Graphique 3.10. Sélection d’intensités relatives des tâches
dans des secteurs donnés, moyenne des pays

Classement dans 34 secteurs, 2012

Note : Les secteurs sont classés en fonction de l’intensité relative d’une tâche par rapport à une autre. Le rang le plus élevé corr
au secteur affichant l’intensité relative la plus élevée d’une tâche par rapport à l’autre, et le rang le plus bas à celui affichant la plu
intensité relative. Chaque partie du graphique présente le classement d’un groupe de secteurs en fonction de trois dimensi
l’intensité relative. Chaque intensité relative est calculée sous la forme d’un ratio des valeurs moyennes de chacun des deux indic
des compétences fonctionnelles au niveau d’un secteur : « auto-organisation » sur « gestion/communication », « auto-organisatio
« marketing/comptabilité », et « marketing/comptabilité » sur « gestion/communication ».
Source : Calculs de l’OCDE fondés sur l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012), www.oecd.org/skills/piaac/publicd
analysis.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933

-1
4
9

14
19
24
29
34

Auto-organisation sur
gestion /

communication

Auto-organisation sur
marketing /
comptabilité

Marketing/comptabilité
sur Gestion /

communication

Services aux entreprises, moins complexes

Hôtellerie et restauration Poste and télécommunications

Transports et entreposage Commerce de gros et de détail ; réparations

-1
4
9

14
19
24
29
34

Auto-organisation sur
gestion /

communication

Auto-organisation su
marketing / comptabili

Marketing/comptabilité
sur gestion /

communication

Services aux entreprises, plus complexes

Activités informatiques Finance et assurance Activités immobilières

Location d'équipements Recherche et développement

-1
4
9

14
19
24
29
34

Auto-organisation sur
gestion /

communication

Auto-organisation sur
marketing /
comptabilité

Marketing/comptabilité
sur gestion /

communication

Industrie manufacturière de haute et moyenne-haute technologie

Produits chimiques Produits informatiques, optiques

Machines électriques Machines et équipements

Véhicules automobiles Autres équipements de transport

-1
4
9

14
19
24
29
34

Auto-organisation sur
gestion / communication

Auto-organisatio
marketing / comp

Marketing/comptabilité
sur gestion /

communication

Industrie manufacturière de basse et moyenne-basse techn

Métaux de base Coke, produits pétroliers
Produits du travail des métaux Denrées alimentaires
Industrie manufacturière Autres produits minéraux non métal
Pâte à papier, papier Caoutchouc et produits en plastique
Textiles Bois

-1
4
9

14
19
24
29
34

Auto-organisation sur
gestion /

communication

Auto-organisation sur
marketing / comptabilité

Marketing/comptabilité
sur gestion /

communication

Services à la personne

Éducation Santé et action sociale Autres services sociaux

Ménages privés Administration publique

-1
4
9

14
19
24
29
34

Auto-organisation sur
gestion /

communication

Auto-organisation s
marketing /
comptabilité

Marketing/comptabilité
sur gestion /

communication

Autres secteurs
Agriculture
Construction
Production et distribution d'électricité, de gaz et d'eau
Industries extractives
PERSPECTIVES DE L’OCDE SUR LES COMPÉTENCES 2017 : COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES © OCDE 2017 105

http://www.oecd.org/skills/piaac/publicdataandanalysis
http://www.oecd.org/skills/piaac/publicdataandanalysis
http://dx.doi.org/10.1787/888933474350


3. QUELS TYPES DE COMPÉTENCES CONFÈRENT AUX PAYS UN AVANTAGE SUR LA SCÈNE MONDIALE ?
provenance des pays développés et de concurrence pour attirer les investissements

étrangers. De même, les études fondées sur les enquêtes réalisées auprès des employeurs

européens mettent en avant le rôle d’une combinaison de compétences sociales et

émotionnelles, techniques et cognitives dans les performances des entreprises (Humburg,

van der Velden et Verhagen, 2013). Le manque de compétences interpersonnelles peut faire

largement obstacle à l’emploi, notamment dans les emplois faiblement qualifiés (Heckman

et Kautz, 2013). Ces études montrent qu’il est préférable que chaque travailleur dispose d’un

éventail de compétences adapté, plutôt que les entreprises disposent d’un ensemble de

travailleurs possédant chacun une compétence spécialisée.

Bien qu’il existe un large consensus quant au fait qu’un éventail de compétences

adapté est important pour l’employabilité et les performances des entreprises, très peu

d’études tentent de caractériser les combinaisons de compétences des pays ou d’évaluer

l’impact des éventails des compétences sur les résultats dans les CVM.

Pour comprendre en quoi l’éventail de compétences peut influencer la spécialisation

des pays dans les CVM et comment cela peut être évalué de manière empirique, il est utile

d’examiner deux types de compétences (par exemple compétences en littératie et en

numératie, ou compétences quantitatives et de communication). Les travailleurs peuvent

être caractérisés par leurs niveaux absolus dans ces deux compétences, à savoir un avantage

absolu sur le plan des compétences, et un meilleur niveau dans une compétence par rapport

à une autre – un avantage relatif sur le plan des compétences. Les secteurs se distinguent en

fonction de leurs besoins relatifs en compétences, comme le montre le graphique 3.10.

L’affectation des travailleurs aux secteurs n’est pas déterminée par le niveau de

compétences de chaque type qu’ils possèdent, mais par le niveau d’une compétence par

rapport à une autre (avantage relatif des travailleurs sur le plan des compétences). Par

exemple, un travailleur avec un ratio élevé de compétences en numératie sur compétences

en littératie travaille dans des secteurs ayant davantage recours aux tâches quantitatives. La

valeur absolue des compétences n’influence pas la répartition des travailleurs entre les

secteurs, mais elle affecte la productivité des travailleurs, qui en réalité ont à la fois besoin

de compétences en numératie et en littératie.

La capacité d’un pays à faire preuve de compétitivité sur le plan international dans

certains secteurs et à se spécialiser dans ces secteurs dépend de la corrélation, à l’échelle

nationale, entre l’avantage relatif et absolu de sa population sur le plan des compétences.

Dans le cas évoqué plus haut d’un avantage relatif sur le plan des compétences mesuré par

un ratio élevé compétences en littératie/compétences en numératie, et d’un avantage absolu

mesuré par des compétences élevées en littératie et en numératie, un pays affichant une

corrélation fortement positive entre les deux se spécialisera dans les secteurs ayant

massivement recours aux tâches quantitatives. Les meilleurs travailleurs – ceux disposant

d’un avantage absolu dans les deux catégories de compétences – seront affectés au secteur

ayant massivement recours aux tâches quantitatives et augmenteront ainsi la productivité

absolue de ce secteur par rapport aux pays où la corrélation est plus faible. À l’inverse, le pays

affichant la corrélation la plus faible se spécialisera dans les secteurs nécessitant des

compétences en littératie, tels que ceux ayant massivement recours aux tâches de

communication, ses travailleurs ayant un avantage absolu dans ces derniers par rapport aux

autres pays (encadré 3.3).

L’Enquête de l’OCDE sur les compétences des adultes donne des informations sur

l’éventail de compétences de la population. Comme elle inclut une évaluation des résultats
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Encadré 3.3. Relation empirique entre l’éventail de compétences
des pays et la spécialisation au sein des CVM

Les analyses de la présente section et de la suivante sont fondées sur les travaux de l’OCDE
évaluant le rôle joué par l’éventail de compétences de chaque pays dans sa spécialisation
dans certains secteurs au sein des CVM (Grundke et al., à paraître b). La spécification
empirique est fondée sur un modèle théorique qui part de l’hypothèse que les travailleurs
sont hétérogènes et dotés d’un éventail de deux compétences (p. ex. compétences
quantitatives et en communication) (Ohnsorge et Treffler, 2007). Les secteurs se distinguent
sur le plan des compétences requises, alors que le produit marginal d’un éventail spécifique
de compétences diffère d’un secteur à l’autre. Le principal paramètre expliquant la
spécialisation des pays dans certains secteurs est la corrélation à l’échelle du pays entre
l’avantage relatif et absolu de la population sur le plan des compétences. L’indicateur de
corrélation, associé à l’abondance relative des compétences, explique l’avantage comparatif
des pays dans les CVM.

Cette publication s’appuie sur l’évaluation des compétences en littératie, en numératie et
en résolution de problèmes dans un environnement à forte composante technologique tirée
de l’Enquête sur les compétences des adultes pour mesurer l’éventail de compétences à
l’échelle nationale. On évalue les trois combinaisons possibles d’éventails de compétences
(compétences en numératie sur compétences en littératie, résolution de problèmes sur
compétences en numératie et résolution de problèmes sur compétences en littératie).
L’intensité relative des secteurs dans ces trois types de compétences est calculée à l’aide
d’indicateurs relatifs aux compétences fonctionnelles tirés de l’analyse factorielle au niveau
des secteurs (encadré 3.1), après avoir établi une correspondance entre les compétences
évaluées et l’intensité des tâches associées à ces compétences spécifiques dans le secteur
(tableau 3.1). Sur la base de la description des tests d’évaluation des compétences cognitives
figurant dans le rapport technique de l’Enquête sur les compétences des adultes, il est
raisonnable de supposer que les compétences en littératie sont plus demandées dans les
secteurs ayant massivement recours aux tâches en gestion et en communication, comme le
montre l’indicateur relatif aux compétences fonctionnelles. De même, les compétences en
numératie peuvent être associées à l’indicateur de compétences fonctionnelles en marketing
et comptabilité, et la résolution de problèmes dans des environnements à forte composante
technologique à l’indicateur relatif aux compétences fonctionnelles en auto-organisation.

Pour évaluer l’impact des éventails de compétences sur la spécialisation des pays au sein
des CVM, l’analyse empirique explique les exportations en valeur ajoutée de chaque secteur
d’un pays vers ses partenaires commerciaux par la corrélation propre au pays entre
l’avantage relatif et absolu des travailleurs (dans deux catégories de compétences cognitives)
rapportée à l’intensité relative de deux tâches spécifiques (correspondant aux deux
compétences cognitives) dans ces secteurs. L’autre variable explicative majeure est
l’interaction par pays et secteur de l’avantage relatif sur le plan des compétences avec
l’intensité relative des tâches dans les secteurs. Chaque spécification est estimée pour
chacune des combinaisons possibles de deux compétences évaluées (compétences en
numératie sur compétences en littératie, résolution de problèmes sur compétences en
numératie et résolution de problèmes sur compétences en littératie) avec l’intensité relative
des tâches correspondantes (marketing et comptabilité rapportés à la gestion et à la
communication, auto-organisation rapportée au marketing et à la comptabilité, et auto-
organisation rapportée à la gestion et à la communication).

L’analyse empirique utilise le modèle gravitationnel sectoriel habituel pour les flux
commerciaux bilatéraux utilisés dans les publications empiriques sur l’avantage comparatif
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dans trois compétences – compétences en littératie, en numératie et résolution des problèmes

dans des environnements à forte composante technologique – il est possible d’étudier la

corrélation entre ces différentes compétences.

L’éventail de compétences de la population varie d’un pays à un autre (graphique 3.11).

Dans un groupe de pays dans lequel figurent les États-Unis, les travailleurs qui obtiennent de

meilleurs résultats en numératie qu’en littératie (c’est-à-dire qui possèdent un avantage relatif

en numératie) possèdent également de bonnes compétences en littératie (avantage absolu sur

le plan des compétences), alors que l’inverse est vrai dans d’autres pays, comme la République

tchèque. Cela signifie qu’aux États-Unis, la part de la population possédant un avantage relatif

en numératie (ratio élevé des scores en numératie sur les scores en littératie) affiche également

des scores absolus élevés dans les deux compétences cognitives, à savoir la numératie et la

littératie. Au contraire, en République tchèque, les travailleurs possédant un avantage relatif en

numératie affichent des scores absolus faibles dans les deux compétences. Dans tous les pays,

les travailleurs dont les compétences en résolution de problèmes dans des environnements à

forte composante technologique sont supérieures à leurs compétences en numératie ou en

littératie ne possèdent pas des compétences solides en numératie ou littératie en termes

absolus, mais il existe des variations d’un pays à l’autre.

Pour comprendre la répartition des travailleurs entre les secteurs, il est nécessaire

d’établir une correspondance entre les compétences cognitives des travailleurs et les

Encadré 3.3. Relation empirique entre l’éventail de compétences
des pays et la spécialisation au sein des CVM (suite)

(Romalis 2004, Nunn 2007, Levshenko 2007, Chor 2010). L’ensemble de données bilatéral
sectoriel ainsi établi inclut 23 pays exportateurs, 62 pays importateurs (incluant le reste du
monde) et 34 secteurs de la base de données TiVA. Les exportations en valeur ajoutée se
rapportent à l’année 2011 et sont issues de la base de données TiVA 2015. Toutes les
spécifications incluent la demande finale au niveau du secteur importateur en tant que
variable indépendante. Les autres variables explicatives sont les mesures de Heckscher-Ohlin
par pays et secteur des dotations relatives en capital physique et humain, les variables des
coûts des échanges bilatéraux de la base de données CEPII GeoDist (Mayer et Zignago, 2011) et
les effets fixes rendant compte des caractéristiques des exportateurs, des importateurs et des
secteurs, ainsi que des variables indicatrices tenant compte de toutes les caractéristiques
sectorielles agrégées omises du pays exportateur et importateur (34 secteurs sont agrégés
dans les trois secteurs « extraction de ressources », « secteur manufacturier et services
collectifs », et « services »). Les erreurs-types robustes sont regroupées au niveau importateur-
exportateur.

Sources : Chor (2010), « Unpacking sources of comparative advantage: A quantitative approach », Journal of
International Economics.

Grundke et al. (à paraître b), « Having the right mix: The role of skills bundles for comparative advantage and
industry performance in GVCs », Documents de travail de l’OCDE sur la science, la technologie et l’industrie.

Levchenko (2007), « Institutional quality and international trade », Review of Economic Studies.

Nunn (2007), « Relationship-specificity, incomplete contracts, and the pattern of trade », The Quarterly Journal
of Economics.

Mayer et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », CEPII Working Paper
2011-25.

Ohnsorge et Treffler (2007), « Sorting it out: International trade with heterogeneous workers », Journal of Political
Economy.

Romalis (2004), « Factor proportions and the structure of commodity trade », American Economic Review.
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Graphique 3.11. Corrélations entre les avantages relatifs et absolus sur le plan des compéte
2012 ou 2015

Note : Chili, Grèce, Israël, Lituanie, Nouvelle-Zélande, Singapour, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres
année de référence 2012. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rappo
l’Angleterre et à l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE fondés sur l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/pu
andanalysis.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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compétences requises par les secteurs (encadré 3.3, tableau 3.1). Dans la mesure où les

compétences cognitives mesurées par l’Enquête sur les compétences des adultes prennent

en compte un vaste ensemble d’aptitudes, il est possible de les faire coïncider avec les

besoins des secteurs. La dimension de la littératie mesure plus généralement la capacité à

analyser des contextes sociaux complexes et à traiter les interactions sociales en utilisant le

langage, qui est susceptible d’être requise dans les secteurs ayant massivement recours aux

tâches de gestion et de communication. La dimension de la numératie mesure la capacité à

comprendre, à utiliser et à communiquer des informations mathématiques, et est donc

susceptible d’être demandée dans des secteurs ayant massivement recours aux tâches de

marketing et de comptabilité. La résolution des problèmes dans des environnements à forte

composante technologique nécessite d’identifier les problèmes, de définir des objectifs et de

s’auto-organiser pour trouver des solutions. Ce type de compétences est important dans les

secteurs ayant massivement recours aux tâches d’auto-organisation.

L’intensité des tâches varie d’un secteur à l’autre, et l’éventail des compétences à fournir

pour satisfaire les besoins de chaque secteur varie d’un pays à l’autre ; l’avantage comparatif

au sein des CVM provient de l’adéquation des pays aux besoins des secteurs. Les estimations

qui s’appuient sur l’Enquête de l’OCDE sur les compétences des adultes et la base de données

TiVA montrent que :

● Les pays possédant un avantage relatif en numératie fortement corrélé aux compétences

en littératie et un avantage absolu dans ces compétences peuvent exporter davantage dans

les secteurs ayant davantage recours aux tâches de marketing et de comptabilité qu’aux

tâches de gestion et de communication (graphique 3.12, partie A). C’est le cas, par exemple,

en Australie, en Irlande, en Norvège, en Turquie et aux États-Unis, où les travailleurs plus

compétents en numératie qu’en littératie sont également très compétents en littératie en

termes absolus. Leur éventail de compétences donne à ces pays un avantage comparatif

commercial dans de nombreux secteurs des services aux entreprises, à la fois complexes

(finance et assurance et recherche et développement notamment) et moins complexes

(comme le commerce de gros et de détail) (graphique 3.10).

● Les pays possédant un avantage relatif en résolution de problèmes dans des environnements

à forte composante technologique fortement corrélé aux compétences en littératie, et un

avantage absolu dans ces compétences, peuvent exporter davantage dans les secteurs ayant

davantage recours aux tâches d’auto-organisation qu’aux tâches de gestion et de

communication (graphique 3.12, partie B). C’est le cas en Corée, au Japon, en Pologne, en

République tchèque et en Slovénie, où les travailleurs plus compétents en résolution de

problèmes dans des environnements à forte composante technologique qu’en littératie sont

également très compétents en littératie en termes absolus. Leur éventail de compétences

donne à ces pays un avantage comparatif commercial dans de nombreux secteurs des

Tableau 3.1. Correspondance entre l’intensité des tâches dans les secteurs
et les compétences requises

Intensité des tâches dans les secteurs Compétences cognitives correspondantes

Gestion et communication Littératie

Marketing et comptabilité Numératie

Auto-organisation Résolution des problèmes dans des environnements à forte composante technologique

Source : Calculs de l’OCDE fondés sur l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012), www.oecd.org/skills/piaac/
publicdataandanalysis.
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Graphique 3.12. Hausse des exportations en termes de valeur ajoutée locale
des exportations résultant de l’éventail de compétences

des travailleurs à l’échelle nationale

    Corrélations entre les avantages comparatifs et absolus sur le plan des compétences, par ordre décroissant ----->

A. Liée au fait de posséder des compétences élevées en littératie et relativement élevées en numératie
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paratifs et absolus sur le plan des 
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pétences, par ordre croissant  ----->

Grèce 9.3 8.6 7.8 7.2 7.1 6.0 5.8 5.7 5.6 5.5 4.9 4.6 4.4 4.0 3.9 3.8 3.7 3.7 2.4 1.4 1.0 0.6 0.3 0.1
République tchèque 9.2 8.5 7.8 7.1 7.0 5.9 5.7 5.7 5.5 5.4 4.8 4.6 4.3 3.9 3.8 3.7 3.6 3.6 2.4 1.3 0.9 0.5 0.2

Estonie 8.9 8.3 7.5 6.9 6.8 5.7 5.5 5.4 5.3 5.2 4.5 4.3 4.0 3.7 3.5 3.5 3.4 3.3 2.1 1.1 0.6 0.2
Danemark 8.6 8.0 7.2 6.6 6.5 5.4 5.2 5.1 5.0 4.9 4.3 4.0 3.8 3.4 3.3 3.2 3.1 3.1 1.8 0.8 0.4

Finlande 8.2 7.6 6.8 6.2 6.1 5.0 4.8 4.7 4.6 4.5 3.9 3.6 3.4 3.0 2.9 2.8 2.7 2.7 1.5 0.4
Belgique 7.8 7.1 6.4 5.7 5.6 4.6 4.4 4.3 4.2 4.1 3.4 3.2 3.0 2.6 2.5 2.4 2.3 2.2 1.0
Pologne 6.7 6.0 5.3 4.7 4.6 3.5 3.3 3.2 3.1 3.0 2.4 2.2 1.9 1.5 1.4 1.3 1.2 1.2
Autriche 5.4 4.8 4.0 3.4 3.3 2.3 2.1 2.0 1.9 1.8 1.2 1.0 0.7 0.3 0.2 0.1 0.0

Japon 5.4 4.7 4.0 3.4 3.3 2.2 2.1 2.0 1.9 1.8 1.1 0.9 0.7 0.3 0.2 0.1
Suède 5.3 4.7 3.9 3.3 3.2 2.1 2.0 1.9 1.8 1.7 1.0 0.8 0.6 0.2 0.1

Pays-Bas 5.2 4.6 3.8 3.2 3.1 2.1 1.9 1.8 1.7 1.6 1.0 0.7 0.5 0.1
Chili 5.1 4.5 3.7 3.1 3.0 2.0 1.8 1.7 1.6 1.5 0.9 0.6 0.4

Allemagne 4.7 4.1 3.3 2.7 2.6 1.6 1.4 1.3 1.2 1.1 0.5 0.2
Canada 4.4 3.8 3.1 2.4 2.4 1.3 1.1 1.1 0.9 0.8 0.2

Corée 4.2 3.6 2.8 2.2 2.1 1.1 0.9 0.8 0.7 0.6
République slovaque 3.6 2.9 2.2 1.6 1.5 0.5 0.3 0.2 0.1

Israël 3.5 2.8 2.1 1.5 1.4 0.4 0.2 0.1
Nouvelle-Zélande 3.3 2.7 2.0 1.4 1.3 0.3 0.1

Slovénie 3.3 2.6 1.9 1.3 1.2 0.2
Royaume-Uni 3.1 2.5 1.7 1.1 1.0

Norvège 2.0 1.4 0.7 0.1
Irlande 1.9 1.3 0.6

Australie 1.3 0.7
États-Unis 0.6

    Corrélations entre les avantages comparatifs et absolus sur le plan des compétences, par ordre décroissant  ----->
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B. Liée au fait de posséder des compétences élevées en littératie et relativement élevées en résolution de problèmes dans des environnements à forte composante technologique
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pétences, par ordre croissant  ----->

Chili 67.2 53.5 42.8 41.8 34.3 33.7 30.3 29.6 28.7 27.4 25.5 24.4 23.7 23.7 23.5 21.4 19.0 15.6 15.3 15.1 14.5 10.2 6.6 3.5
Royaume-Uni 61.5 48.3 37.9 37.0 29.8 29.2 25.9 25.2 24.3 23.1 21.2 20.2 19.5 19.5 19.3 17.3 14.9 11.6 11.4 11.2 10.6 6.5 3.0

Australie 56.9 44.1 34.0 33.1 26.1 25.5 22.3 21.6 20.8 19.6 17.8 16.8 16.1 16.0 15.9 13.9 11.6 8.4 8.2 8.1 7.5 3.4
Autriche 51.7 39.3 29.6 28.7 21.9 21.3 18.3 17.6 16.8 15.6 13.9 12.9 12.2 12.2 12.1 10.2 8.0 4.9 4.7 4.5 3.9
Irlande 46.0 34.0 24.7 23.9 17.3 16.7 13.8 13.2 12.4 11.2 9.6 8.6 8.0 8.0 7.8 6.0 3.9 0.9 0.7 0.5

Norvège 45.2 33.3 24.0 23.2 16.7 16.1 13.2 12.6 11.7 10.6 9.0 8.1 7.4 7.4 7.2 5.4 3.3 0.4 0.1
Allemagne 44.9 33.1 23.8 23.0 16.5 15.9 13.0 12.4 11.6 10.5 8.8 7.9 7.2 7.2 7.1 5.3 3.2 0.2

Grèce 44.6 32.8 23.5 22.7 16.2 15.7 12.8 12.2 11.3 10.2 8.6 7.7 7.0 7.0 6.9 5.1 2.9
Pays-Bas 40.5 29.0 20.0 19.2 12.9 12.4 9.6 9.0 8.2 7.1 5.5 4.6 4.0 3.9 3.8 2.1

Turquie 37.7 26.4 17.6 16.8 10.6 10.1 7.4 6.8 6.0 4.9 3.4 2.5 1.9 1.9 1.7
Finlande 35.4 24.3 15.6 14.9 8.8 8.3 5.6 5.0 4.2 3.2 1.6 0.8 0.2 0.1

Suède 35.2 24.1 15.5 14.7 8.6 8.1 5.4 4.8 4.1 3.0 1.5 0.6 0.0
États-Unis 35.2 24.1 15.4 14.7 8.6 8.1 5.4 4.8 4.0 3.0 1.5 0.6

République slovaque 34.3 23.4 14.7 14.0 8.0 7.5 4.8 4.2 3.4 2.4 0.8
Canada 33.2 22.3 13.8 13.0 7.1 6.6 3.9 3.3 2.5 1.5
Estonie 31.2 20.5 12.1 11.3 5.4 4.9 2.3 1.7 1.0

Israël 29.9 19.3 11.0 10.2 4.4 3.9 1.3 0.7
Danemark 29.0 18.4 10.1 9.4 3.6 3.2 0.6

Nouvelle-Zélande 28.2 17.8 9.5 8.8 3.1 2.6
Belgique 25.0 14.8 6.8 6.1 0.5

Corée 24.4 14.3 6.3 5.6
Slovénie 17.8 8.2 0.6

République tchèque 17.1 7.5
Pologne 8.9

C
orrélations entre les avantages com

paratifs et absolus sur le plan des 
com

pétences, par ordre croissant  ----->

En raison de différences de corrélation entre l'avantage comparatif en calcul par 
rapport aux compétences à l'écrit et l'avantage absolu sur le plan des 
compétences à l'écrit, la valeur ajoutée locale contenue dans les exportations 
brutes en Australie est supérieure de 0.6% à celle de l'Irlande dans les secteurs 
ayant recours de manière relativement intensive aux compétences en marketing 
et comptabilité par rapport aux compétences en gestion et communication.

En raison de différences de corrélation entre l'avantage comparatif en résolution 
des problèmes par rapport aux compétences à l'écrit et l'avantage absolu sur le 
plan des compétences à l'écrit, la valeur ajoutée locale contenue dans les 
exportations brutes de la Pologne est supérieure de 7.5 % à celles dela 
République tchèque dans les secteurs ayant recours de façon relativement 
intensive aux compétences d'auto-organisation par rapport aux compétences en 
gestion et en communication.

%

%

%
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services complexes aux entreprises, comme les services informatiques et les services

rattachés, et la finance et l’assurance, ainsi que dans certains secteurs manufacturiers de

haute technologie comme les produits chimiques informatiques (graphique 3.10).

● Les pays possédant un avantage relatif en résolution de problèmes dans des environnements

à forte composante technologique fortement corrélé aux compétences en littératie et un

avantage absolu dans ces compétences, peuvent exporter davantage dans les secteurs

ayant davantage recours aux tâches d’auto-organisation qu’aux tâches de marketing et

de comptabilité (graphique 3.13, partie C). C’est le cas, par exemple, en Estonie, au Japon,

en Pologne, en République tchèque et en Slovénie, où les travailleurs plus compétents en

résolution de problèmes dans des environnements à forte composante technologique

qu’en numératie sont également très compétents en numératie en termes absolus. Leur

éventail de compétences donne à ces pays un avantage comparatif commercial dans la

Graphique 3.12. Hausse des exportations en termes de valeur ajoutée locale
des exportations résultant de l’éventail de compétences

des travailleurs à l’échelle nationale (suite)

Note : Les estimations sont issues du modèle décrit dans l’encadré 3.3.
Les pays listés verticalement sont classés par ordre décroissant de la corrélation entre l’avantage absolu et comparatif sur le p
compétences, alors que les pays listés horizontalement sont classés par ordre croissant du même indicateur. Chaque estimation (
présente la hausse des exportations en valeur ajoutée imputable à la différence entre les deux pays en ce qui concerne la corr
entre l’avantage absolu et comparatif sur le plan des compétences dans les secteurs ayant recours relativement massiveme
compétences comparées.
Le secteur ayant massivement (faiblement) recours à une compétence spécifique par rapport à une autre correspond au 75e (25e) cen
secteurs classés en fonction du ratio d’intensité des deux compétences. L’avantage comparatif relatif dans les deux secteurs affichan
le plus (moins) important en termes d’intensité relative des compétences serait supérieur (inférieur) aux résultats présentés d
graphique.
Les indicateurs de la base de données TiVA se rapportent à l’année 2011 et les indicateurs relatifs aux compétences aux années 2
2015. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Angleter
l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.or
piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nat
annuels, PPA, prix et productivité, SNA93, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse structurelle, http://stats.oecd.org/
et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », document de travail du CEPII 2011-2025 ; et b
données mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933

Corrélations entre les avantages comparatifs et absolus sur le plan des compétences, par ordre décroissant ----->

C. Liée au fait de posséder des compétences élevées en numératie et relativement élevées en résolution de problèmes dans des environnements à forte composante technologique

Polo
gne

Jap
on

Répu
bliq

ue 
tch

èqu
e

Slov
éni

e

Esto
nie

Belg
iqu

e

Coré
e

Dane
mark

Suèd
e

Grèc
e

Finla
nde

Pays
-Bas

Isra
ël

Allem
agn

e

Répu
bliq

ue 
slo

vaq
ue

Nouv
elle

-Zéla
nde

Cana
da

Autr
ich

e

Turq
uie

Norv
ège

Irla
nde

Chili États
-Unis

Roya
um

e-U
ni

C
orrélations entre les avantages com

paratifs et absolus sur le plan des 
com

pétences, par ordre croissant  ----->

Australie 47.8 47.5 46.7 44.6 41.0 34.2 29.7 28.9 25.6 25.2 24.5 24.0 23.1 21.2 17.0 16.3 15.4 14.5 13.1 10.2 8.4 8.1 3.8 3.8
Royaume-Uni 42.4 42.2 41.4 39.3 35.9 29.3 25.0 24.2 21.0 20.6 20.0 19.5 18.6 16.8 12.7 12.1 11.2 10.3 9.0 6.2 4.5 4.2 0.0

États-Unis 42.4 42.2 41.3 39.3 35.9 29.3 25.0 24.2 21.0 20.6 20.0 19.5 18.6 16.8 12.7 12.1 11.2 10.3 8.9 6.2 4.4 4.2
Chili 36.7 36.5 35.7 33.7 30.4 24.1 20.0 19.2 16.2 15.8 15.2 14.7 13.8 12.1 8.2 7.6 6.7 5.9 4.6 1.9 0.3

Irlande 36.4 36.1 35.3 33.4 30.1 23.8 19.7 18.9 15.9 15.5 14.9 14.4 13.6 11.8 7.9 7.3 6.4 5.6 4.3 1.7
Norvège 34.1 33.9 33.1 31.2 28.0 21.7 17.7 16.9 13.9 13.6 13.0 12.6 11.7 10.0 6.1 5.5 4.7 3.9 2.6
Turquie 30.7 30.5 29.8 27.9 24.7 18.7 14.7 14.0 11.1 10.7 10.1 9.7 8.9 7.2 3.5 2.9 2.0 1.3
Autriche 29.1 28.9 28.1 26.3 23.2 17.2 13.3 12.5 9.7 9.3 8.8 8.3 7.5 5.9 2.2 1.6 0.8
Canada 28.1 27.9 27.1 25.3 22.2 16.3 12.4 11.7 8.8 8.5 7.9 7.5 6.7 5.1 1.4 0.8

Nouvelle-Zélande 27.1 26.8 26.1 24.3 21.2 15.3 11.5 10.8 8.0 7.6 7.1 6.6 5.8 4.2 0.6
République slovaque 26.4 26.1 25.4 23.6 20.5 14.7 10.9 10.1 7.3 7.0 6.5 6.0 5.2 3.6

Allemagne 21.9 21.7 21.0 19.2 16.3 10.7 7.0 6.3 3.6 3.3 2.7 2.3 1.5
Israël 20.1 19.9 19.2 17.5 14.6 9.0 5.4 4.7 2.0 1.7 1.2 0.8

Pays-Bas 19.2 18.9 18.3 16.5 13.7 8.2 4.6 3.9 1.2 0.9 0.4
Finlande 18.7 18.5 17.8 16.1 13.2 7.7 4.2 3.5 0.8 0.5

Grèce 18.1 17.9 17.2 15.5 12.6 7.2 3.6 2.9 0.3
Suède 17.7 17.5 16.8 15.1 12.3 6.8 3.3 2.6

Danemark 14.7 14.5 13.9 12.2 9.4 4.1 0.7
Corée 14.0 13.7 13.1 11.5 8.7 3.4

Belgique 10.2 10.0 9.3 7.7 5.1
Estonie 4.8 4.6 4.0 2.5

Slovénie 2.2 2.1 1.5
République tchèque 0.8 0.6

Japon 0.2

C
orrélations entre les avantages com

paratifs et absolus sur le plan des 
com

pétences, par ordre croissant  ----->

En raison de différences de corrélation entre l'avantage comparatif en résolution des 
problèmes par rapport aux compétences en calcul et l'avantage absolu sur le plan des 
compétences en calcul, la valeur ajoutée locale contenue dans les exportations brutes de la 
Pologne est supérieure de 0.2% à celle du Japon dans les secteurs ayant recours de manière 
relativment intense aux compétences d'auto-organisation par rapport aux compétences en 
marketing et comptabilité.

%
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plupart des services aux entreprises, le secteur manufacturier de haute technologie des

produits chimiques, ainsi que dans les secteurs manufacturiers de basse technologie

comme la pâte à papier et les articles en papier (graphique 3.10).

Rôle de l’abondance relative des compétences

La tendance d’un pays à se spécialiser dans un secteur est non seulement liée à la

possession d’un éventail de compétences adapté, mais également à l’abondance relative des

compétences. Les pays peuvent s’approprier des parts plus importantes de la production et

des échanges mondiaux dans les CVM dans les secteurs qui utilisent plus intensivement

leurs compétences abondantes. Les études qui examinent en quoi le niveau d’instruction

contribue à l’avantage comparatif montrent que les pays disposant d’un grand nombre de

travailleurs très instruits se spécialisent dans des secteurs qui ont massivement recours à ce

facteur (Romalis, 2004). Ces études utilisent le niveau d’instruction comme une mesure

indirecte des compétences, en raison de l’insuffisance de données.

L’Enquête sur les compétences des adultes permet d’étudier le rôle de l’abondance

relative des compétences dans différents types de compétences, plutôt que de simplement

classer les travailleurs en fonction de leur niveau de compétence. Si deux compétences, la

numératie et la littératie, et deux tâches, les tâches quantitatives et de communication, sont

examinées, un pays dont la population est plus compétente en numératie qu’en littératie

peut exporter davantage dans les secteurs ayant davantage recours aux tâches quantitatives

qu’aux tâches de communication. Un pays dont la population est moins qualifiée en

numératie qu’en littératie peut à l’inverse exporter davantage dans les secteurs ayant

massivement recours aux tâches de communication. À l’aide de l’Enquête de l’OCDE sur les

compétences des adultes, l’abondance relative des compétences d’un pays peut être

mesurée par le ratio moyen des scores obtenus dans deux compétences, comme la

numératie et la littératie, et le ratio moyen des scores en résolution de problèmes dans des

environnements à forte composante technologique et en littératie et numératie.

Par rapport aux autres pays, la population semble plus compétente en : 1) numératie

qu’en littératie en Autriche, en Belgique et au Danemark ; 2) résolution des problèmes dans

des environnements à forte composante technologique qu’en littératie en Allemagne, au

Chili, en Israël et en Turquie8 ; 3) en résolution de problèmes dans des environnements à

forte composante technologique qu’en numératie au Chili, aux États-Unis, au Royaume-Uni

et en Turquie (graphique 3.13).

À l’instar de la corrélation entre les avantages relatifs et absolus sur le plan des

compétences, les différences entre les pays en termes d’abondance relative des compétences

des travailleurs engendrent des avantages comparatifs au sein des CVM dans certains

secteurs, en fonction des caractéristiques de leurs compétences.

● Les pays où les compétences en numératie sont supérieures aux compétences en littératie

peuvent exporter davantage en valeur ajoutée dans les secteurs qui ont davantage

recours aux tâches de marketing et de comptabilité qu’aux tâches de gestion et de

communication (graphique 3.14, partie A).

● Les pays où les compétences de résolution des problèmes dans des environnements à forte

composante technologique sont supérieures aux compétences en littératie peuvent

exporter davantage en valeur ajoutée dans les secteurs ayant davantage recours aux tâches

d’auto-organisation qu’aux tâches de gestion et de communication (graphique 3.14,

partie B).
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Graphique 3.13. Avantages relatifs des pays sur le plan des compétences
2012 ou 2015

Note : Les chiffres correspondent au ratio moyen des scores obtenus dans deux compétences pour l’ensemble de la population. U
inférieur ou supérieur à un ne signifie pas que les individus obtiennent en moyenne de meilleurs résultats dans une compéten
dans une autre. Le graphique classe les pays en termes de compétences relatives : les Danois sont en moyenne plus compéte
numératie qu’en littératie, par rapport à la population de tous les autres pays concernés par l’étude.
Chili, Grèce, Israël, Lituanie, Nouvelle-Zélande, Singapour, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays : an
référence 2012. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Ang
et à l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE fondé sur l’Enquête de l’OCDE sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/skills
publicdataandanalysis.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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Graphique 3.14. Hausse des exportations en termes de valeur ajoutée locale
des exportations résultant de l’avantage relatif des travailleurs

sur le plan des compétences au niveau national

Avantage relatif sur le plan des compétences, par ordre décroissant  ----->

A. Liée au fait de posséder des compétences relativement plus élevées en numératie qu�en littératie
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Chili 42.8 38.5 38.1 33.1 31.9 31.9 29.9 29.0 28.0 26.9 26.3 24.3 22.6 19.1 18.6 18.5 16.4 15.6 14.4 12.0 10.7 10.7 9.3 2.0
États-Unis 40.1 35.8 35.4 30.5 29.4 29.3 27.4 26.5 25.5 24.4 23.9 21.9 20.2 16.7 16.3 16.2 14.2 13.4 12.1 9.9 8.5 8.5 7.2

Australie 30.6 26.7 26.3 21.8 20.7 20.6 18.8 18.0 17.1 16.1 15.6 13.7 12.2 8.9 8.5 8.4 6.5 5.8 4.6 2.5 1.2 1.2
Irlande 29.1 25.2 24.8 20.3 19.2 19.2 17.4 16.6 15.7 14.6 14.2 12.3 10.8 7.6 7.1 7.1 5.2 4.5 3.3 1.2 0.0

Turquie 29.0 25.1 24.8 20.3 19.2 19.2 17.3 16.6 15.7 14.6 14.1 12.3 10.8 7.6 7.1 7.1 5.2 4.5 3.3 1.2
Royaume-Uni 27.5 23.6 23.2 18.8 17.8 17.7 15.9 15.2 14.2 13.2 12.8 10.9 9.4 6.3 5.8 5.8 3.9 3.2 2.1

Nouvelle-Zélande 24.9 21.1 20.8 16.4 15.4 15.3 13.6 12.8 11.9 11.0 10.5 8.7 7.2 4.1 3.7 3.6 1.8 1.1
Corée 23.5 19.8 19.4 15.1 14.1 14.1 12.3 11.6 10.7 9.7 9.3 7.5 6.0 3.0 2.5 2.5 0.7

Canada 22.7 19.0 18.6 14.3 13.3 13.3 11.5 10.8 9.9 9.0 8.5 6.7 5.3 2.2 1.8 1.8
Pologne 20.5 16.9 16.5 12.3 11.3 11.3 9.6 8.9 8.0 7.1 6.6 4.9 3.5 0.4 0.0

Japon 20.5 16.8 16.5 12.3 11.3 11.2 9.5 8.8 8.0 7.0 6.6 4.8 3.4 0.4
Israël 20.0 16.4 16.0 11.8 10.8 10.8 9.1 8.4 7.5 6.6 6.1 4.4 3.0

Finlande 16.5 13.0 12.6 8.6 7.6 7.6 5.9 5.2 4.4 3.5 3.0 1.3
Pays-Bas 14.9 11.5 11.1 7.1 6.2 6.1 4.5 3.8 3.0 2.1 1.7

Estonie 13.0 9.6 9.3 5.4 4.4 4.4 2.8 2.1 1.3 0.4
Grèce 12.6 9.2 8.8 4.9 4.0 3.9 2.4 1.7 0.9

Norvège 11.6 8.2 7.9 4.0 3.1 3.0 1.5 0.8
Suède 10.7 7.3 7.0 3.2 2.3 2.2 0.6

Slovénie 10.0 6.6 6.3 2.5 1.6 1.5
République slovaque 8.3 5.0 4.7 0.9 0.0

Allemagne 8.2 5.0 4.6 0.9
République tchèque 7.3 4.0 3.7

Belgique 3.4 0.3
Autriche 3.1

Avantage relatif sur le plan des compétences, par ordre décroissant  ----->

A
vantage relatif sur le plan des com

pétences, par ordre croissant  ----->

B. Liée au fait de posséder des compétences relativement plus élevées en résolution de problèmes dans des environnements à forte composante technologique qu�en littératie
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Japon 52.7 36.4 23.9 23.3 23.2 19.8 19.7 18.5 17.8 17.3 17.2 16.3 15.9 15.1 14.3 13.7 12.8 12.5 11.3 10.7 9.5 9.1 5.2 4.8
Finlande 45.6 30.2 18.2 17.6 17.5 14.3 14.2 13.0 12.4 11.9 11.8 11.0 10.6 9.8 9.0 8.5 7.6 7.3 6.2 5.6 4.5 4.0 0.4
Pologne 45.1 29.7 17.8 17.2 17.1 13.9 13.8 12.6 12.0 11.5 11.4 10.6 10.2 9.4 8.6 8.1 7.2 6.9 5.8 5.2 4.1 3.7

Pays-Bas 40.0 25.1 13.6 13.0 12.9 9.9 9.7 8.6 8.0 7.6 7.5 6.7 6.3 5.5 4.8 4.3 3.4 3.2 2.0 1.5 0.4
Estonie 39.4 24.6 13.2 12.5 12.5 9.4 9.3 8.2 7.6 7.1 7.0 6.2 5.8 5.1 4.3 3.8 3.0 2.7 1.6 1.1

Belgique 37.9 23.3 12.0 11.4 11.3 8.3 8.1 7.0 6.5 6.0 5.9 5.1 4.7 4.0 3.2 2.7 1.9 1.6 0.5
République slovaque 37.2 22.6 11.4 10.8 10.7 7.7 7.5 6.5 5.9 5.5 5.3 4.6 4.2 3.4 2.7 2.2 1.4 1.1

États-Unis 35.7 21.3 10.2 9.6 9.5 6.5 6.4 5.3 4.7 4.3 4.2 3.4 3.0 2.3 1.6 1.1 0.3
Corée 35.4 21.0 9.9 9.3 9.2 6.2 6.1 5.0 4.5 4.0 3.9 3.2 2.8 2.0 1.3 0.8

Australie 34.3 20.0 9.0 8.4 8.3 5.4 5.2 4.2 3.6 3.2 3.1 2.3 1.9 1.2 0.5
Suède 33.6 19.4 8.5 7.9 7.8 4.9 4.7 3.7 3.1 2.7 2.6 1.8 1.4 0.7
Irlande 32.6 18.5 7.7 7.1 7.0 4.1 4.0 2.9 2.4 2.0 1.8 1.1 0.7

Slovénie 31.7 17.7 6.9 6.3 6.3 3.4 3.2 2.2 1.7 1.2 1.1 0.4
Canada 31.2 17.3 6.5 5.9 5.9 3.0 2.9 1.8 1.3 0.9 0.7

Norvège 30.3 16.4 5.8 5.2 5.1 2.2 2.1 1.1 0.5 0.1
Nouvelle-Zélande 30.1 16.3 5.6 5.0 5.0 2.1 2.0 1.0 0.4

Grèce 29.6 15.8 5.2 4.6 4.5 1.7 1.6 0.5
Royaume-Uni 28.9 15.2 4.6 4.0 4.0 1.1 1.0

République tchèque 27.6 14.0 3.6 3.0 2.9 0.1
Danemark 27.4 13.9 3.5 2.9 2.8

Autriche 24.0 10.8 0.6 0.1
Allemagne 23.9 10.7 0.6

Israël 23.2 10.1
Turquie 11.9

A
vantage relatif sur le plan des com

pétences, par ordre croissant  ----->

En raison de différences sur le plan des avantages relatifs en numératie 
par rapport à la littératie, la valeur ajoutée locale contenue dans les 
exportations brutes du Danemark est supérieure de 3.1 % à celle de 
l'Autriche dans les secteurs ayant recours de façon relativement plus 
intensive aux compétences en marketing et comptabilité qu'aux 
compétenecs en gestion et en communication.

En raison de différences sur le plan des avantages relatifs en résolution 
de problèmes dans des environnements à forte composante 
technologique par rapport à la littératie, la valeur ajoutée locale 
contenue dans les exportations brutes de l'Allemagne est supérieure de 
0.1 % à celle de l'Autriche dans les secteurs ayant recours de façon 
relativement plus intensive aux compétences d'auto-organisation qu'aux 
compétences en gestion et communication.

%

%
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que
● Les pays où les compétences de résolution des problèmes dans des environnements à

forte composante technologique sont supérieures aux compétences en numératie

peuvent exporter davantage en valeur ajoutée dans les secteurs ayant davantage recours

aux tâches d’auto-organisation qu’aux tâches de marketing et de comptabilité

(graphique 3.14, partie C).

L’abondance relative et la corrélation entre l’avantage relatif et absolu sur le plan des

compétences contribuent à la spécialisation des pays dans les CVM. Pour qu’un pays puisse

se spécialiser dans un secteur spécifique, sa population doit posséder, dans la compétence

principale requise par ce secteur, un niveau supérieur à son niveau dans les autres

compétences, et supérieur à celui de la population des autres pays, en moyenne. Par ailleurs,

les plus qualifiés dans la compétence principale doivent également posséder les autres

compétences requises par ce secteur. Sauf en ce qui concerne la combinaison littératie et

numératie, les avantages comparatifs dans les CVM résultant des compétences relatives de

la population sont inférieurs à ceux liés au fait de posséder le bon éventail de compétences.

Graphique 3.14. Hausse des exportations en termes de valeur ajoutée locale
des exportations résultant de l’avantage relatif des travailleurs

sur le plan des compétences au niveau national (suite)

Note : Les estimations sont issues du modèle décrit à l’encadré 3.3.
Les pays listés verticalement sont classés par ordre décroissant de l’avantage relatif sur le plan des compétences, alors que les pay
horizontalement sont classés par ordre croissant du même indicateur. Chaque estimation (cellule) présente la hausse des expor
en valeur ajoutée imputable à la différence entre les deux pays en ce qui concerne l’avantage relatif sur le plan des compétences d
secteurs ayant recours relativement massivement aux compétences comparées.
Le secteur ayant massivement (faiblement) recours à une compétence spécifique par rapport à une autre correspond au 75e (25e)
des secteurs classés en fonction du ratio d’intensité des deux compétences. Les exportations relatives dans les deux secteurs af
l’écart le plus (moins) important en termes d’intensité relative des compétences serait supérieures (inférieures) aux résultats pré
dans le graphique.
Les indicateurs de la base de données TiVA se rapportent à l’année 2011 et les indicateurs relatifs aux compétences aux années 2
2015. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Angleter
l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.or
piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nat
annuels, PPA, prix et productivité, SNA93, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse structurelle, http://stats.oecd.org/
et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », document de travail du CEPII 2011-2025 ; et b
données mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933

Avantage relatif sur le plan des compétences, par ordre décroissant  ----->

C. Liée au fait de posséder des compétences relativement plus élevées en résolution de problèmes dans des environnements à forte composante technologique qu'en numératie
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Belgique 13.3 7.8 6.4 6.1 6.1 6.1 5.5 5.3 4.6 4.3 3.1 3.0 2.5 2.5 2.3 2.1 2.0 1.9 1.8 1.7 1.4 1.2 1.1 0.4
République slovaque 12.8 7.3 5.9 5.7 5.7 5.6 5.0 4.8 4.1 3.9 2.6 2.6 2.1 2.0 1.9 1.7 1.6 1.4 1.3 1.3 1.0 0.8 0.7

Slovénie 12.1 6.6 5.2 5.0 5.0 4.9 4.3 4.1 3.4 3.2 1.9 1.9 1.4 1.3 1.2 1.0 0.9 0.8 0.7 0.6 0.3 0.1
Estonie 12.0 6.5 5.1 4.8 4.8 4.8 4.2 4.0 3.3 3.0 1.8 1.8 1.3 1.2 1.1 0.9 0.8 0.6 0.6 0.5 0.2
Japon 11.7 6.3 4.9 4.6 4.6 4.6 4.0 3.8 3.1 2.8 1.6 1.6 1.1 1.0 0.9 0.7 0.6 0.5 0.4 0.3

Danemark 11.4 6.0 4.6 4.3 4.3 4.3 3.7 3.5 2.8 2.5 1.3 1.3 0.8 0.7 0.6 0.4 0.3 0.2 0.1
Finlande 11.3 5.9 4.5 4.3 4.3 4.2 3.6 3.4 2.7 2.5 1.2 1.2 0.7 0.7 0.5 0.3 0.2 0.1

Grèce 11.2 5.8 4.4 4.2 4.2 4.1 3.5 3.3 2.6 2.4 1.2 1.1 0.6 0.6 0.4 0.2 0.1
Autriche 11.1 5.7 4.3 4.0 4.0 4.0 3.4 3.2 2.5 2.3 1.0 1.0 0.5 0.5 0.3 0.1
Pologne 11.0 5.5 4.1 3.9 3.9 3.9 3.3 3.1 2.4 2.1 0.9 0.9 0.4 0.3 0.2

République tchèque 10.8 5.3 4.0 3.7 3.7 3.7 3.1 2.9 2.2 2.0 0.7 0.7 0.2 0.2
Suède 10.6 5.2 3.8 3.6 3.6 3.5 2.9 2.7 2.0 1.8 0.6 0.5 0.0

Pays-Bas 10.6 5.1 3.8 3.5 3.5 3.5 2.9 2.7 2.0 1.8 0.5 0.5
Norvège 10.0 4.6 3.3 3.0 3.0 3.0 2.4 2.2 1.5 1.3 0.1

Allemagne 10.0 4.6 3.2 3.0 3.0 2.9 2.3 2.1 1.5 1.2
Corée 8.7 3.3 2.0 1.7 1.7 1.7 1.1 0.9 0.2
Israël 8.4 3.1 1.7 1.5 1.5 1.5 0.9 0.7

Canada 7.7 2.4 1.0 0.8 0.8 0.8 0.2
Irlande 7.4 2.2 0.8 0.6 0.6 0.6

Australie 6.8 1.6 0.3 0.0 0.0
Nouvelle-Zélande 6.8 1.6 0.2 0.0

Turquie 6.8 1.5 0.2
Royaume-Uni 6.5 1.3

États-Unis 5.2 0.0

A
vantage relatif sur le plan des com

pétences, par ordre croissant  ----->

En raison de différences sur le plan des avantages relatifs en résolution de 
problèmes dans des environnements à forte composante technologique par 
rapport à la numératie, la valeur ajoutée locale contenue dans les exportations 
brutes des États-Unis est supérieure de 1.3 % à celle du Royaume-Uni dans les 
secteurs ayant recours de façon relativement plus intensive aux compétences 
d'auto-organisation qu'aux compétences en marketing et comptabilité.
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Ces deux déterminants de la spécialisation peuvent être combinés dans un effet global de

l’éventail de compétences (encadré 3.5).

Rôle de la distribution des compétences dans les pays : constituer des viviers
de travailleurs fiables

La dispersion des compétences de chaque pays détermine le secteur dans lequel il se

spécialise, ainsi que sa compétitivité. Même si deux pays possèdent le même stock moyen de

compétences, leurs échanges dépendront des propriétés de la dispersion de leur capital

humain (Asuyama, 2012 ; Bombardini, Gallipoli et Pupato, 2009 ; Bougheas et Riezman, 2007 ;

Grossman, 2004 et 2013 ; Grossman et Magi, 2000). Cette publication est la première à étudier le

rôle de la dispersion des compétences dans la spécialisation au sein des CVM (encadré 3.4).

Encadré 3.4. Analyse des effets de la dispersion des compétences
non observables des pays sur la spécialisation au sein des CVM

L’analyse de la présente section s’appuie sur les travaux de l’OCDE évaluant l’impact de la
dispersion des compétences des pays sur la spécialisation sectorielle dans les CVM (Grundke
et al., à paraître b). La spécification empirique est fondée sur un modèle théorique qui part de
l’hypothèse que les travailleurs sont hétérogènes et que la production nécessite des équipes de
travailleurs (Bombardini, Gallipoli et Pupato, 2009 et 2012). Le degré de complémentarité ou de
substituabilité des compétences des travailleurs au sein de l’équipe de production varie d’un
secteur à l’autre. Certains secteurs, notamment ceux nécessitant l’exécution de longues
séquences de tâches, ont besoin que tous les travailleurs effectuent ce que l’on est en droit
d’attendre d’eux, alors que d’autres, dans lesquels les compétences sont plus facilement
substituables, peuvent se contenter de travailleurs moins performants. Le principal paramètre
expliquant la spécialisation des pays dans certains secteurs est la dispersion des compétences
après la prise en compte des déterminants des compétences observables, à savoir la
dispersion des compétences non observables. D’après ce modèle, un pays avec une faible
dispersion des compétences non observées exporte davantage dans les secteurs caractérisés
par une plus forte complémentarité des compétences des travailleurs dans le processus de
production que dans les secteurs où la complémentarité des compétences est plus faible.

Les mesures de la dispersion des compétences non observées des pays et de la
complémentarité sont fondées sur les informations fournies par l’Enquête sur les
compétences des adultes. Pour chaque travailleur, les compétences non observées sont
calculées à partir de la différence entre son score en littératie et le score estimé en littératie
d’un travailleur présentant des caractéristiques similaires en termes de d’éducation, d’âge, de
sexe, de statut au regard de l’immigration et de participation aux programmes
d’enseignement ou de formation des adultes 12 mois avant la date de l’enquête. La dispersion
de ces compétences non observées correspond à la dispersion des compétences qui ne peut
pas être expliquée par les caractéristiques des pays. Les degrés de complémentarité des
secteurs sont évalués approximativement par la moyenne des indicateurs nationaux relatifs
aux compétences fonctionnelles en gestion et communication dans chaque secteur, tirés de
l’analyse factorielle (encadré 3.1). Cette approche est conforme à d’autres études utilisant la
base de données O*NET pour déterminer de manière approximative le degré de
complémentarité des compétences des secteurs (Bombardini, Gallipoli et Pupato, 2009 et
2012). La fréquence des tâches de gestion et de communication montre l’importance de
coordonner les tâches pour parvenir à un niveau donné de qualité de la production, et
caractérise donc le degré de complémentarité des secteurs. Les secteurs sont classés en
fonction de leur indice de complémentarité.
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La principale raison mise en avant pour expliquer pourquoi la dispersion des

compétences, et pas seulement les compétences moyennes, influence les échanges, est le

degré de complémentarité entre les compétences d’un travailleur et celles de tout autre

membre de l’équipe avec lequel le travailleur est apparié (Grossman, 2013). Les secteurs se

distinguent en termes de complémentarité des compétences des travailleurs dans les tâches

du processus de production. Certains secteurs, comme l’aéronautique ou la fabrication de

moteurs, nécessitent l’exécution de longues séquences de tâches, et de mauvaises

performances réduisent considérablement la valeur de la production, quel que soit le stade

auquel elles interviennent. Ces secteurs se caractérisent par une complémentarité élevée des

compétences, connue sous le nom de modèle O-ring (Kremer, 1993), en vertu duquel

l’efficience s’améliore lorsque les travailleurs dotés de compétences similaires sont employés

à chaque stade de la production. Dans d’autres secteurs, comme la fabrication de papier, les

compétences sont plus facilement substituables (faible complémentarité des compétences) et

les mauvaises performances dans certaines tâches peuvent être atténuées par de meilleurs

résultats dans d’autres.

Le degré de complémentarité des compétences dans un secteur peut être évalué

approximativement en fonction du degré de communication, de contact entre les

travailleurs, et de travail d’équipe au sein du secteur (Bombardini, Gallipoli et Pupato, 2012).

Encadré 3.4. Analyse des effets de la dispersion des compétences
non observables des pays sur la spécialisation au sein des CVM (suite)

La spécification empirique s’appuie sur des études antérieures (Bombardini, Gallipoli et
Pupato, 2009 et 2012). L’objectif est d’évaluer l’impact de la dispersion des compétences
non observables sur la spécialisation des pays au sein des CVM. L’analyse empirique
explique les exportations en valeur ajoutée de chaque secteur d’un pays vers ses
partenaires commerciaux par la dispersion des compétences non observables propre au
pays (pour les compétences en littératie) rapportée au degré de complémentarité du
secteur. Le degré de complémentarité est mesuré par l’indicateur relatif aux compétences
fonctionnelles en gestion et communication, calculé au niveau sectoriel pour l’ensemble
des pays participant à l’Enquête sur les compétences des adultes.

L’analyse empirique suit la même approche et utilise les mêmes données que pour
l’évaluation du rôle de l’éventail de compétences pour la spécialisation au sein des CVM
(encadré 3.3). Elle utilise le modèle gravitationnel sectoriel habituel pour les flux
commerciaux bilatéraux. Toutes les spécifications incluent la demande finale au niveau du
secteur importateur en tant que variable indépendante. Les autres variables explicatives sont
les mesures de Heckscher-Ohlin par pays et secteur des dotations relatives en capital
physique et humain, les variables des coûts des échanges bilatéraux de la base de données
CEPII GeoDist (Mayer et Zignago, 2011) et les effets fixes rendant compte des caractéristiques
des exportateurs, des importateurs et des secteurs, ainsi que des variables indicatrices tenant
compte de toutes les caractéristiques sectorielles agrégées omises du pays exportateur et
importateur. Les erreurs-types robustes sont regroupées au niveau importateur-exportateur.

Sources : Bombardini, Gallipoli et Pupato (2012), « Skill dispersion and trade flows », American Economic Review.

Bombardini, Gallipoli et Pupato (2009), « Skill dispersion and trade flows », NBER Working Papers.

Grundke et al. (à paraître b), « Having the right mix: The role of skills bundles for comparative advantage and
industry performance in GVCs », OECD Science, Technology and Industry Working Papers.

Mayer et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database, » CEPII Working Paper
2011-25.
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Plus les compétences d’un travailleur et d’un autre membre de l’équipe sont complémentaires,

plus ils ont besoin de communiquer entre eux. Dans l’Enquête sur les compétences des

adultes, les questions portant sur ces thèmes sont résumées dans l’indicateur relatif aux

compétences fonctionnelles en gestion et communication (voir encadré 3.1). Selon cet

indicateur, tous les services complexes aux entreprises et les secteurs manufacturiers

de haute technologie affichent un degré élevé de complémentarité des compétences

(graphique 3.9).

Les secteurs nécessitant de bonnes performances à tous les stades de la production du

fait de la forte complémentarité des compétences tireraient parti d’un vivier de travailleurs

fiables, c’est-à-dire de travailleurs qui obtiennent les résultats que l’on est en droit d’attendre

d’eux. À l’inverse, les secteurs affichant une faible complémentarité des compétences

peuvent se contenter de travailleurs aux compétences inégales. Au moment du recrutement,

les entreprises ne peuvent pas observer l’ensemble des compétences des candidats.

Toutefois, elles peuvent observer un certain nombre de caractéristiques, comme le niveau

d’éducation et de formation, et l’âge, et elles fondent leurs décisions de recrutement sur ces

déterminants des compétences observables. Des viviers de travailleurs fiables sont constitués

dans les pays où les individus obtiennent les résultats que l’on est en droit d’attendre d’eux,

ou lorsque les compétences des individus ne causent pas de mauvaises surprises une fois

leurs diverses caractéristiques prises en compte, comme le niveau d’instruction. Dans ces

pays, la dispersion des compétences non observables est faible. Globalement, les pays

affichant une plus grande dispersion des caractéristiques non observables bénéficient d’un

avantage commercial comparatif dans les secteurs caractérisés par une plus grande

substituabilité dans le processus de production.

L’Enquête sur les compétences des adultes montre les différences entre les pays en

termes de dispersion des compétences, en littératie par exemple (tableau 3.2, deux premières

colonnes)9. Plusieurs facteurs contribuent aux compétences de la population et donc à la

dispersion des compétences. Certains sont observables, comme le niveau d’instruction, la

participation à la formation, l’âge et le sexe. Toutefois, des individus avec des caractéristiques

observables similaires ne possèdent pas les mêmes compétences. De la même manière, la

dispersion des compétences des pays peut être divisée en deux catégories : une liée à la

dispersion des caractéristiques observables comme les différences de niveaux d’instruction et

la structure démographique ; et une autre qui ne peut pas être expliquée par les différences

entre les caractéristiques observées, désignée sous le nom de dispersion des compétences

non observables dans le tableau 3.2. Les pays n’obtiennent pas le même classement en

termes d’écart-type habituel des scores en littératie et de dispersion des caractéristiques non

observables. La dispersion des caractéristiques non observables peut être importante lorsqu’il

existe des différences de qualité des programmes d’enseignement à un même niveau

d’instruction, ou lorsque les caractéristiques les plus difficiles à observer jouent un rôle

important. Les pays avec une faible dispersion des compétences non observables peuvent

disposer d’un vivier de travailleurs fiables, les travailleurs avec les mêmes compétences

observables ayant tendance à obtenir des résultats équivalents.

Le fait de disposer de viviers de travailleurs fiables (ce qui correspond à une faible

dispersion des compétences non observables) permet aux pays de disposer d’un avantage

comparatif commercial dans les secteurs caractérisés par une forte complémentarité des

compétences (graphique 3.15). En termes d’exportations en valeur ajoutée, les écarts les plus

importants sont observés entre les pays qui affichent aussi les écarts les plus importants en

termes de dispersion des compétences non observables. Par exemple, puisque le Japon
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enregistre une faible dispersion des compétences non observables, ce qui lui permet de

constituer des viviers de travailleurs fiables, il peut exporter (en valeur ajoutée) 23 % de plus

que le Chili dans les secteurs associés à une forte complémentarité des compétences (par

rapport aux secteurs associés à une faible complémentarité des compétences). Ces résultats

sont symétriques : de même, du fait de la forte dispersion des compétences non observables

au Chili, ses exportations dans les secteurs avec une faible complémentarité des compétences

(par rapport aux secteurs avec une forte complémentarité des compétences) sont supérieures

de 23 % à celles du Japon. Puisque la Corée enregistre également une faible dispersion des

compétences non observables, les exportations du Japon dans les secteurs avec une forte

complémentarité des compétences ne sont supérieures que de 2.6 % à celles de la Corée.

Tableau 3.2. Caractéristiques de la dispersion des compétences en littératie
2012 ou 2015

Pays
Écart-type des scores en littératie Dispersion des compétences non observables

Rang Valeur Rang Valeur

Australie 24 50.47 22 0.18

Autriche 5 43.96 6 0.15

Belgique 11 47.08 7 0.15

Canada 23 50.41 20 0.17

Chili 27 52.65 28 0.22

République tchèque 3 40.79 4 0.14

Danemark 15 47.72 17 0.17

Estonie 7 44.4 9 0.15

Finlande 26 50.67 8 0.15

France 20 49.02 19 0.17

Allemagne 14 47.4 10 0.15

Grèce 9 46.65 25 0.18

Irlande 12 47.19 18 0.17

Israël 28 55.55 27 0.22

Italie 8 44.69 16 0.17

Japon 1 39.71 1 0.12

Corée 4 41.69 2 0.13

Pays-Bas 18 48.39 5 0.15

Nouvelle-Zélande 13 47.39 12 0.16

Norvège 10 47.02 11 0.16

Pologne 16 47.98 21 0.17

République slovaque 2 40.07 3 0.14

Slovénie 17 48.15 24 0.18

Espagne 21 49.03 23 0.18

Suède 25 50.56 14 0.16

Turquie 6 44.11 26 0.19

Royaume-Uni 19 48.97 15 0.17

États-Unis 22 49.19 13 0.16

Note : Toutes les statistiques portent sur l’ensemble de la population des pays.
La dispersion des compétences non observables est calculée en : 1) estimant une régression du logarithme des scores
en littératie sur l’éducation, l’âge, le sexe, le statut au regard de l’immigration et la formation ; 2) calculant les résidus
de la régression pour chaque individu (logarithme des scores en littératie moins valeurs ajustées) ; 3) calculant l’écart-
type des résidus par pays.
Les rangs inférieurs correspondent à une faible dispersion des compétences et une moyenne élevée alors que les
rangs élevés correspondent à une forte dispersion des compétences et une moyenne faible.
Chili, Grèce, Israël, Lituanie, Nouvelle-Zélande, Singapour, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les
autres pays : année de référence 2012. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du
Royaume-Uni se rapportent à l’Angleterre et à l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE fondés sur l’Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/
skills/piaac/publicdataandanalysis.
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Possibilités de spécialisation
Le stock de compétences – l’éventail de compétences de leur population et la

dispersion de leurs compétences non observables, ce qui leur permet de disposer de viviers

de travailleurs fiables – varie selon les pays. Dans le même temps, les besoins en

compétences des secteurs varient. L’interaction entre le stock de compétences des pays et

les spécificités des secteurs contribue aux avantages comparatifs des pays et leur permet

d’obtenir de bons résultats dans certaines CVM.

La comparaison entre le potentiel de spécialisation des pays, lié à leur stock de

compétences, et leur spécialisation sectorielle effective et son évolution au cours de la dernière

décennie peut mettre en évidence la façon dont les pays peuvent se spécialiser au sein des

CVM en tirant parti de leurs compétences. Cette analyse part de l’hypothèse selon laquelle

toutes les autres sources potentielles d’avantage comparatif commercial restent constantes.

La spécialisation des pays au sein des CVM peut être observée en examinant les

avantages comparatifs révélés (ACR). L’ACR indique l’avantage ou le désavantage relatif d’un

Graphique 3.15. Hausse relative des exportations dans les secteurs
avec une forte complémentarité des compétences, résultant

de la présence de viviers de travailleurs fiables
En termes de valeur ajoutée locale des exportations

Note : Les estimations sont issues du modèle décrit à l’encadré 3.4.
Les pays listés verticalement sont classés par ordre croissant de la dispersion des compétences non observables en littératie, alo
les pays listés horizontalement sont classés par ordre décroissant du même indicateur. Chaque estimation (cellule) présente la
des exportations en valeur ajoutée imputable à la différence de dispersion des compétences non observables en littératie entre le
pays dans les secteurs affichant une forte complémentarité des compétences par rapport à ceux affichant une faible complémen
Le secteur affichant une complémentarité élevée (faible) correspond au 75e (25e) centile des secteurs classés par degré de compléme
D’après l’indicateur de complémentarité des compétences utilisé dans le modèle, il existe un avantage comparatif dans les p
chimiques par rapport aux machines et appareils électriques. L’avantage comparatif relatif dans les deux secteurs affichant l’écart
(moins) important en termes de complémentarité des compétences serait supérieur (inférieur) aux résultats présentés dans le grap
Les indicateurs de la base de données TiVA se rapportent à l’année 2011 et les indicateurs des compétences aux années 2012 ou 20
données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Angleterre et à l’Irlande d
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.or
piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nat
annuels, PPA, prix et productivité, SNA93, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse structurelle, http://stats.oecd.org/
et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », document de travail du CEPII 2011-2025 ; et b
données mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933

    De la plus petite à la plus grande dispersion des compétences non observables en littératie  ----->
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Chili 23.3 20.1 18.6 17.6 16.9 16.5 16.4 15.2 14.9 14.8 14.1 14.0 13.9 12.4 11.6 11.5 11.4 11.3 11.1 10.8 10.0 9.4 9.4 8.6 7.8 6.4 0.5
Israël 22.7 19.5 18.0 17.0 16.4 15.9 15.8 14.7 14.4 14.3 13.6 13.4 13.3 11.9 11.1 11.0 10.9 10.8 10.6 10.2 9.5 8.9 8.9 8.1 7.3 5.9

Turquie 15.9 12.9 11.5 10.5 9.9 9.5 9.4 8.3 8.1 8.0 7.3 7.1 7.0 5.7 5.0 4.8 4.7 4.7 4.5 4.1 3.4 2.9 2.8 2.1 1.3
Grèce 14.3 11.4 10.0 9.1 8.5 8.0 8.0 6.9 6.6 6.5 5.9 5.7 5.6 4.3 3.6 3.5 3.3 3.3 3.1 2.8 2.0 1.5 1.5 0.7

Slovénie 13.5 10.6 9.2 8.3 7.7 7.3 7.2 6.1 5.9 5.8 5.1 5.0 4.9 3.5 2.8 2.7 2.6 2.5 2.3 2.0 1.3 0.8 0.7
Espagne 12.7 9.8 8.5 7.5 6.9 6.5 6.4 5.3 5.1 5.0 4.3 4.2 4.1 2.8 2.1 2.0 1.9 1.8 1.6 1.3 0.6 0.1
Australie 12.6 9.7 8.4 7.5 6.8 6.4 6.3 5.3 5.0 5.0 4.3 4.1 4.1 2.7 2.0 1.9 1.8 1.8 1.5 1.2 0.5
Pologne 12.1 9.2 7.8 6.9 6.3 5.9 5.8 4.7 4.5 4.4 3.8 3.6 3.5 2.2 1.5 1.4 1.3 1.2 1.0 0.7
Canada 11.3 8.4 7.1 6.2 5.6 5.1 5.1 4.0 3.8 3.7 3.0 2.9 2.8 1.5 0.8 0.7 0.6 0.5 0.3
France 10.9 8.1 6.7 5.8 5.2 4.8 4.7 3.7 3.4 3.4 2.7 2.6 2.5 1.2 0.5 0.4 0.3 0.2
Irlande 10.7 7.8 6.5 5.6 5.0 4.6 4.5 3.5 3.2 3.1 2.5 2.4 2.3 1.0 0.3 0.2 0.0

Danemark 10.6 7.8 6.5 5.6 5.0 4.5 4.5 3.4 3.2 3.1 2.4 2.3 2.2 0.9 0.2 0.1
Italie 10.5 7.7 6.4 5.4 4.8 4.4 4.3 3.3 3.1 3.0 2.3 2.2 2.1 0.8 0.1

Royaume-Uni 10.4 7.5 6.2 5.3 4.7 4.3 4.2 3.2 3.0 2.9 2.2 2.1 2.0 0.7
Suède 9.6 6.8 5.5 4.6 4.0 3.6 3.5 2.5 2.2 2.1 1.5 1.4 1.3

États-Unis 8.2 5.4 4.2 3.3 2.7 2.3 2.2 1.2 1.0 0.9 0.2 0.1
Nouvelle-Zélande 8.2 5.4 4.1 3.2 2.6 2.2 2.1 1.1 0.9 0.8 0.1

Norvège 8.0 5.2 3.9 3.0 2.5 2.1 2.0 1.0 0.7 0.6
Allemagne 7.3 4.6 3.3 2.4 1.8 1.4 1.3 0.3 0.1

Estonie 7.2 4.5 3.2 2.3 1.7 1.3 1.2 0.2
Finlande 7.0 4.2 3.0 2.1 1.5 1.1 1.0
Belgique 5.9 3.2 1.9 1.0 0.5 0.1
Autriche 5.8 3.1 1.8 1.0 0.4

Pays-Bas 5.4 2.7 1.4 0.6
République tchèque 4.8 2.1 0.9

République slovaque 3.9 1.2
Corée 2.6

D
e la plus petite à la plus faible dispersion des com

pétences non 
observables en littératie  ----->

En raison de différences sur le plan de la dispersion des scores en compétences non 
observables en littératie, la valeur ajoutée locale contenue dans les exportations brutes 
de la Corée est supérieur de 1.2 % à celle de la Slovaquie dans les secteurs affichant une 
forte complémentarité des compétences par rapport à ceux affichant une faible 

%
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pays dans une certaine classe de biens ou de services, illustré par les flux commerciaux. La

base de données TiVA permet de calculer l’ACR en termes de valeur ajoutée et de rendre

compte de la spécialisation sectorielle des pays au sein des CVM. Traditionnellement,

l’analyse ACR s’appuie sur la comparaison entre la part d’un pays dans les exportations

mondiales d’un produit particulier et la part de ce pays dans les exportations globales.

Toutefois, le meilleur moyen de déterminer la spécialisation au sein des CVM est de calculer

l’ACR sur la base des revenus des CVM dans la production des biens finaux, plutôt que des

exportations, puisque l’avantage comparatif est lié à des facteurs primaires de production

dans la valeur ajoutée et pas aux intrants importés. Un ACR supérieur à 1 pour un secteur

indique que la part du revenu global des CVM que le pays obtient en ajoutant de la valeur à

la production des CVM de ce secteur est supérieure à celui des autres pays.

Au cours des 15 dernières années, les pays de l’OCDE se sont de plus en plus spécialisés

dans les services, tandis que leurs ACR dans les industries extractives ainsi que dans de

nombreux secteurs manufacturiers ont diminué (tableau 3.3). Toutefois, on observe

certaines variations. Les pays d’Europe de l’Est, ainsi que l’Allemagne, la Corée, l’Irlande et

Israël ont renforcé leur intégration dans les secteurs de pointe, comme les secteurs

électrique et optique, ou les produits chimiques. D’autres pays, comme la Grèce, le Japon et

les Pays-Bas, ont augmenté leur ACR dans les secteurs à faible intensité technologique

comme les denrées alimentaires, et le bois et le papier.

Les avantages comparatifs des pays dans les CVM résultant des caractéristiques de leurs

compétences peuvent être résumés en observant si les caractéristiques des compétences des

pays sont en adéquation avec les besoins en compétences des secteurs (encadré 3.5). Des

caractéristiques des compétences différentes peuvent donner des avantages comparatifs

dans différents secteurs. Par exemple, du fait de son éventail de compétences, Israël pourrait

se spécialiser dans l’industrie manufacturière de haute technologie ou les services

complexes aux entreprises, mais la forte dispersion de ses compétences non observables

donne plutôt des avantages comparatifs dans l’industrie manufacturière de basse ou

moyenne technologie (tableau 3.4).

La plupart des pays de l’OCDE s’efforcent d’atteindre les frontières technologiques et de

se spécialiser dans des secteurs technologiquement avancés – soit les secteurs de moyenne

à haute à technologie, soit les services complexes aux entreprises. Le nombre de possibilités

de spécialisation en fonction des caractéristiques des compétences varie d’un pays à l’autre

(tableau 3.5). Certains pays (p. ex. la Corée, l’Estonie, le Japon et la Nouvelle-Zélande)

disposent d’un large éventail de possibilités de spécialisation dans les différents secteurs

technologiquement avancés, alors que les compétences d’autres pays ne sont en adéquation

qu’avec les services (p.ex. Autriche, Norvège, Pays-Bas, Slovaquie et Slovénie) ou l’industrie

manufacturière (p. ex. Canada, Chili et Finlande). Les caractéristiques des compétences de

certains pays répondent difficilement aux besoins des secteurs technologiquement avancés

(Australie, Irlande, Turquie, Royaume-Uni et États-Unis).

La comparaison des spécialisations actuelles des pays au sein des CVM, mises en

évidence par les ACR, avec les possibilités de spécialisation offertes par les caractéristiques

des compétences des pays aboutit à un certain nombre de résultats :

● Plusieurs pays ont augmenté leurs ACR dans les secteurs dans lesquels ils ont la possibilité

de se spécialiser, du fait des caractéristiques de leurs compétences (p. ex. le Japon dans le

secteur informatique). Cela montre que leurs politiques de développement des compétences

sont conformes à leurs schémas de spécialisation et à leurs objectifs au sein des CVM.
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3.
Q

U
ELS

T
Y

PES
D

E
C

O
M

PÉT
EN

C
ES

C
O

N
FÈR

EN
T

A
U

X
PA

Y
S

U
N

A
V

A
N

T
A

G
E

SU
R

LA
SC

ÈN
E

M
O

N
D

IA
LE

?

PER
SPEC

T
IV

ES
D

E
L’O

C
D

E
SU

R
LES

C
O

M
PÉT

EN
C

ES
2017

:C
O

M
PÉT

EN
C

ES
ET

C
H

A
ÎN

ES
D

E
V

A
LEU

R
M

O
N

D
IA

LES
©

O
C

D
E

2017
123

s dans les chaînes de valeur mondiales, 2000-11

gris signale les pays qui ont diminué leur ACR ; un point blanc signale les pays dont l’ACR
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Tableau 3.3. Évolution des avantages comparatifs révélé

Note : Un point noir signale les pays qui ont accru leur ACR au cours de la période 2000-11 ; un point
est supérieur à un en 2011.
Source : Calculs de l’OCDE fondés sur la base de données TiVA, https://stats.oecd.org/index.aspx?query
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3. QUELS TYPES DE COMPÉTENCES CONFÈRENT AUX PAYS UN AVANTAGE SUR LA SCÈNE MONDIALE ?
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Encadré 3.5. Déterminer les possibilités de spécialisation issues conjointement
des différentes caractéristiques des compétences des pays

On voit dans ce chapitre que différentes caractéristiques des compétences peuvent influencer
spécialisation des pays dans les chaînes de valeur : l’éventail de compétences, avec un effet pur de l’éven
de compétences et un effet relatif du stock de compétences, et la dispersion des compétences n
observables. La présente section consolide les différents résultats pour évaluer dans quelle mesure les p
ont la possibilité de se spécialiser dans les services complexes aux entreprises et les secteurs manufacturi
de haute technologie. Ces possibilités de spécialisation sont ensuite comparées aux spécialisations réel
des pays, mesurées par leurs ACR.

D’après les modèles analysés dans le présent chapitre, plusieurs caractéristiques des compétenc
influencent les possibilités de spécialisation : i) la dispersion des compétences non observables ; ii) l’éven
de compétences en numératie rapporté aux compétences en littératie ; iii) l’éventail de compétences
résolution de problèmes dans des environnements à forte composante technologique rapporté a
compétences en littératie ; et iv) l’éventail de compétences en résolution de problèmes dans d
environnements à forte composante technologique rapporté aux compétences en numératie. Cet éventail
compétences comporte deux aspects : un effet pur mesuré par la corrélation entre l’avantage relatif
l’avantage absolu sur le plan des compétences, et un effet de l’abondance relative des compétences mes
par le ratio moyen de chacune des deux compétences. Cette méthode comporte plusieurs étapes :

1) Calcul de l’effet global de l’éventail de compétences, qui combine l’effet pur de l’éventail d
compétences et l’effet de l’abondance relative, sur la base de la spécification du modèle, pour chacun d
trois couples de compétences (Grundke et al., à paraître b).

2) Calcul de la dispersion moyenne des compétences non observables en littératie, numératie
résolution des problèmes dans des environnements à forte composante technologique.

3) Calcul d’une mesure de l’adéquation des caractéristiques des compétences des pays avec les besoins
compétences des secteurs pour chaque couple pays-secteur, et pour chaque caractéristique d
compétences. Pour ce faire, on classe les pays en fonction des quatre caractéristiques des compétences et
secteurs en fonction de leur besoins, et on examine l’écart entre les rangs. Plus l’écart est réduit, plus
compétences d’un pays sont en adéquation avec les besoins du secteur. Par exemple, le pays où la dispers
des compétences non observables est la plus faible affiche l’écart le plus réduit (la meilleure adéquation) a
le secteur où l’intensité des tâches de gestion et de communication est la plus élevée, ce qui met en éviden
un degré élevé de complémentarité des compétences. Le pays affichant un éventail de compétences p
solide en numératie qu’en littératie (soit à la fois une corrélation élevée entre les compétences relatives
numératie et les compétences absolues en littératie, et des compétences relatives en numératie élevé
affiche l’écart le plus faible (la meilleure adéquation) avec le secteur dont l’intensité relative la plus élevée d
tâches de marketing et de comptabilité par rapport aux tâches de gestion et de communication.

4) Calcul d’une mesure globale de l’adéquation des caractéristiques des compétences des pays avec
besoins en compétences d’un secteur particulier en prenant l’adéquation moyenne entre les qua
caractéristiques des compétences présentées ci-dessus et les besoins en compétences du secteur.
chiffre mesure l’adéquation conjointe.

5) Un seuil doit être appliqué pour décider du degré minimum d’adéquation donnant la possibilité de
spécialiser dans ce secteur. On considère que seuls les pays dont l’adéquation se situe dans le 25e cen
supérieur de la distribution de l’adéquation entre tous les pays et secteurs de l’échantillon ont la possibi
de se spécialiser.

Le tableau 3.5 présente les possibilités de spécialisation liées aux caractéristiques des compétences d
pays et aux spécialisations actuelles des pays, reflétées par leurs ACR.

Source : Grundke et al. (à paraître b), « Having the right mix: The role of skills bundles for comparative advantage and indu
performance in GVCs », OECD Science, Technology and Industry Working Papers.
PERSPECTIVES DE L’OCDE SUR LES COMPÉTENCES 2017 : COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES © OCDE 2017124
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en gestion/

)

Intensité des compétences en auto-organisation
par rapport aux compétences en marketing/

comptabilité (4)

Faible Élevée Faible

s les services
x entreprises
ins complexes

Secteurs manufacturiers
de haute et moyenne

technologie

La plupart des services
aux entreprises et les

secteurs manufacturiers
de basse technologie

tail Stock Éventail Stock Éventail Stock

* ** **

* *

** ** **

* *

** **

** *

* **

** ** **

** * *

* *

* *

* * **

* *

** ** **

* * *

** * *

* **

** *

** ** *

* * **
Tableau 3.4. Avantages comparatifs des pays dans les chaînes de valeur m
types de secteurs, en fonction des caractéristiques de leurs co

Compétences requises
par les secteurs

Complémentarité (1)
Intensité des compétences en marketing/
comptabilité par rapport aux compétences

en gestion/communication (2)

Intensité des compétences en au
par rapport aux compétences

communication (3

Élevée Faible Élevée Faible Élevée

Exemples
de secteurs

Tous les services
complexes

aux entreprises
et les secteurs
manufacturiers

de haute
technologie

La plupart
des secteurs

manufacturiers
de basse et moyenne

technologie et des
services moins
complexes aux

entreprises

La plupart des services
aux entreprises et les

secteurs manufacturiers
de basse technologie

La plupart des secteurs
manufacturiers de haute
et moyenne technologie

Certains services
complexes

aux entreprises
et divers secteurs
manufacturiers

Tou
au

mo

Canal
Dispersion

non observable
Dispersion

non observable
Éventail Stock Éventail Stock Éventail Stock Éven

Australie ** ** ** **

Autriche ** ** * ** **

Belgique ** ** ** **

Canada * * * * *

Chili ** * ** ** **

République tchèque ** ** ** ** *

Danemark * ** ** * **

Estonie * * ** *

Finlande * * ** *

France * ** *

Allemagne * * ** ** *

Grèce ** * ** * *

Irlande * ** ** **

Israël ** * * * **

Italie * * *

Japon ** * * **

Corée ** * * **

Pays-Bas ** * * *

Norvège * ** * * **

Nouvelle-Zélande * * ** * *

Pologne * ** * **

République slovaque ** * ** *
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par rapport aux compétences en marketing/
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technologie
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secteurs manufacturiers
de basse technologie

ventail Stock Éventail Stock Éventail Stock

** **

* * * *

* ** *

** ** **

* ** **

75e et 50e centiles des exportateurs en valeur ajoutée dans le

.
en numératie et l’avantage absolu en littératie pour le canal

en résolution de problèmes dans des environnements à forte
oyens en résolution de problèmes dans des environnements

en résolution de problèmes dans des environnements à forte
oyens en résolution de problèmes dans des environnements

ys : année de référence 2012. Les données de la Belgique se

cd.org/skills/piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA
, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse

ocument de travail du CEPII 2011-2025 ; et base de données
Tableau 3.4. Avantages comparatifs des pays dans les chaînes de valeur
types de secteurs, en fonction des caractéristiques de leurs com

Compétences requises
par les secteurs

Complémentarité (1)
Intensité des compétences en marketing/
comptabilité par rapport aux compétences

en gestion/communication (2)

Intensité des compétences en
par rapport aux compéten

communicatio

Élevée Faible Élevée Faible Élevée

Exemples
de secteurs

Tous les services
complexes

aux entreprises
et les secteurs
manufacturiers

de haute
technologie

La plupart
des secteurs

manufacturiers
de basse et moyenne

technologie et des
services moins
complexes aux

entreprises

La plupart des services
aux entreprises et les

secteurs manufacturiers
de basse technologie

La plupart des secteurs
manufacturiers de haute
et moyenne technologie

Certains services
complexes

aux entreprises
et divers secteurs
manufacturiers

Canal
Dispersion

non observable
Dispersion

non observable
Éventail Stock Éventail Stock Éventail Stock É

Slovénie ** * ** ** *

Espagne ** * *

Suède * * *

Turquie ** ** ** **

Royaume-Uni * ** ** *

États-Unis * ** ** *

Note : Les résultats sont tirés des modèles présentés dans les encadrés 3.3 et 3.4. ** et * indiquent que les pays font partie des
type de secteurs sélectionné, étant donné les caractéristiques de la distribution de leurs compétences.
(1) Les avantages comparatifs des CVM sont indiqués par la dispersion des compétences non observables des pays en littératie
(2) Les avantages comparatifs des CVM sont indiqués par les corrélations des pays entre l’avantage comparatif des individus
‘éventail de compétences’, et par le ratio des scores moyens en numératie et littératie pour le canal ‘stock de compétences’.
(3) Les avantages comparatifs des CVM sont indiqués par les corrélations des pays entre l’avantage comparatif des travailleurs
composante technologique et l’avantage absolu en littératie pour le canal ‘éventail de compétences’, et par le ratio des scores m
à forte composante technologique et en littératie pour le canal ‘stock de compétences.
(4) Les avantages comparatifs des CVM sont indiqués par les corrélations des pays entre l’avantage comparatif des travailleurs
composante technologique et l’avantage absolu en numératie pour le canal ‘éventail de compétences’, et par le ratio des scores m
à forte composante technologique et en numératie pour le canal ‘stock de compétences’.
Chili, Grèce, Israël, Lituanie, Nouvelle-Zélande, Singapour, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pa
rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Angleterre et à l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oe
de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nationaux annuels, PPA, prix et productivité, SNA93
structurelle, http://stats.oecd.org/ ; Mayer et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », d
mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.

http://www.oecd.org/skills/piaac/publicdataandanalysis
https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237
http://stats.oecd.org/
http://stats.oecd.org/
http://www.wiod.org/home
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complexes aux entreprises, les secteurs
équation entre les caractéristiques
compétences des secteurs

is signale les pays qui ont diminué leur ACR ; un point blanc signale les pays dont
ces des pays sont surlignées en bleu.

ande, la Slovénie et la Turquie, et à 2012 pour tous les autres pays. Les données de
t à l’Irlande du Nord.
(2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA
productivité, SNA93, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse

eoDist Database », document de travail du CEPII 2011-2025 ; et base de données
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Tableau 3.5. Possibilités de spécialisation dans les services
de haute et moyenne technologie en fonction de l’ad

des compétences des pays et les besoins en

Note : Un point noir signale les pays qui ont accru leur ACR au cours de la période 2000-2011 ; un point gr
l’ACR est supérieur à un en 2011. Les possibilités de spécialisation liées aux caractéristiques des compéten
Les indicateurs de compétences se rapportent à l’année 2015 pour le Chili, la Grèce, Israël, la Nouvelle-Zél
la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-Uni se rapportent à l’Angleterre e
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC)
de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nationaux annuels, PPA, prix et
structurelle, http://stats.oecd.org/ ; Mayer et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the G
mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.
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● Certains pays ont augmenté leurs ACR dans certains secteurs, mais les caractéristiques de

leurs compétences ne leur permettent pas de faire face à cette évolution (p. ex. Canada et

États-Unis dans les services aux entreprises les plus complexes). Ils pourraient rencontrer

des difficultés pour conserver leur avantage comparatif en raison de la mauvaise

adéquation de leurs compétences aux besoins des secteurs.

● D’autres pays ont la possibilité de se spécialiser dans certains secteurs en raison des

caractéristiques de leurs compétences, mais ont vu leur ACR diminuer dans certains

secteurs (p. ex. la Suède dans le secteur des machines électriques). Cela pourrait être dû au

fait qu’il n’est plus optimal de se spécialiser dans ces secteurs ; les pays concernés

pourraient s’orienter vers d’autres secteurs. Autre explication possible : des facteurs

autres que les compétences empêchent ces pays de se spécialiser dans ces secteurs.

● Enfin, dans certains cas, les caractéristiques des compétences n’offrent pas la possibilité de

se spécialiser et les ACR des pays ont diminué (p. ex. Australie, Canada, États-Unis, Norvège

et Royaume-Uni dans plusieurs secteurs de haute technologie). Cela pourrait indiquer que

les pays se spécialisent désormais dans d’autres secteurs, comme les services. Mais cela

pourrait également indiquer que pour se spécialiser dans ces secteurs, les pays ont besoin

d’améliorer les compétences de leur population et de mieux faire correspondre les

compétences de leur population aux besoins en compétences de ces secteurs.

Un examen plus approfondi de l’adéquation des différentes caractéristiques des

compétences des pays aux besoins des secteurs les plus avancés sur le plan technologique

peut donner des informations sur ce que les pays pourraient faire sur le plan des

compétences pour atteindre leurs objectifs de spécialisation (graphique 3.16). Certaines

tendances se dessinent :

● Un premier groupe de pays affiche une solide adéquation de son éventail de compétences

avec les besoins de ces secteurs, mais une forte dispersion des compétences non

observables l’empêche de disposer des viviers de travailleurs fiables nécessaires dans ces

secteurs (Canada, Chili, Grèce, Israël, Pologne, Slovénie et Turquie). Les pays de ce groupe

doivent réduire la dispersion de leurs compétences non observables et améliorer ou

maintenir un bon éventail de compétences pour accroître ou renforcer leur spécialisation

dans les secteurs technologiquement avancés. Israël affiche la meilleure adéquation en

termes d’éventail de compétences, mais la moins bonne en termes de dispersion des

compétences non observables. Les pays de ce groupe affichent différents éventails de

compétences, Israël, la Nouvelle-Zélande, la Pologne et la Slovénie possédant des éventails

de compétences solides dans la résolution des problèmes dans des environnements à forte

composante technologique : ceux qui possèdent des compétences solides en résolution de

problèmes par rapport à d’autres compétences possèdent également des compétences

solides en numératie et littératie. Plusieurs secteurs manufacturiers de haute technologie

et services complexes aux entreprises requièrent un éventail de compétences solide en

résolution de problèmes dans des environnements à forte composante technologique.

● Un deuxième groupe de pays (Australie, États-Unis, Irlande et Royaume-Uni) affichent

une mauvaise adéquation des caractéristiques de leur compétences – de l’éventail de

compétences principalement mais également dans une certaine mesure de la dispersion

des compétences non observables – avec les besoins des secteurs technologiquement

avancés. Ces pays devraient développer des éventails de compétences plus solides et

réduire la dispersion des compétences non observables pour accroître ou maintenir les

avantages comparatifs dans ces secteurs.
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● Le plus grand groupe de pays se caractérise par une faible dispersion des compétences non

observables, ce qui permet à ces pays de disposer de viviers de travailleurs fiables, et

d’éventails de compétences qui correspondent largement aux besoins des secteurs

technologiquement avancés. Cette bonne adéquation globale des caractéristiques des

compétences avec les besoins en compétences des secteurs technologiquement avancés

leur permet de se spécialiser dans un ou plusieurs de ces secteurs. Toutefois, il existe des

différences d’un pays à l’autre. La Nouvelle-Zélande devrait réduire la dispersion de ces

compétences non observables ou renforcer sa spécialisation dans ces secteurs, et

l’Autriche, le Danemark et la Norvège devraient développer des éventails de compétences

plus solides.

Les politiques peuvent aider les pays à acquérir de solides éventails de compétences

qui répondent aux besoins des secteurs technologiquement avancés. Elles peuvent

également réduire la dispersion des compétences non observables. Une dispersion

importante des compétences non observables peut résulter de différents facteurs. Si la

qualité des programmes d’enseignement varie largement à niveau d’instruction égal, les

individus peuvent être titulaires du même type de diplôme formel mais posséder différents

niveaux de compétences. Une économie segmentée, dans laquelle les entreprises de

premier plan proposent de nombreuses formations non formelles et donnent accès aux

dernières technologies, alors que d’autres entreprises sont à la traîne sur le plan des

connaissances, serait également susceptible d’engendrer des différences en termes de

Graphique 3.16. Adéquation entre les caractéristiques des compétences
des pays et les compétences requises par les secteurs manufacturiers

de haute technologie et les services complexes aux entreprises

Notes : La position d’un pays est déterminée par le score moyen d’adéquation de son éventail de compétences (axe des ordonnée
la dispersion de ses compétences (axe des abscisses) avec les compétences requises par cinq secteurs de services complex
entreprises et trois secteurs manufacturiers de haute technologie. Zéro correspond à une mauvaise adéquation entre les caractéri
des compétences des pays et les besoins des secteurs et 1 à une forte adéquation.
Les indicateurs de compétences se rapportent à l’année 2015 pour le Chili, la Grèce, Israël, la Nouvelle-Zélande, la Slovénie et la T
et à 2012 pour tous les autres pays. Les données de la Belgique se rapportent uniquement à la Flandre et celles du Royaume-
rapportent à l’Angleterre et à l’Irlande du Nord. Les indicateurs de la base de données TiVA se rapportent à l’année 2011.
Source : Calculs de l’OCDE d’après les éléments suivants : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.or
piaac/publicdataandanalysis ; base de données TiVA de l’OCDE, https://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=66237 ; OCDE (comptes nat
annuels, PPA, prix et productivité, SNA93, http://stats.oecd.org/ ; base de données STAN pour l’analyse structurelle, http://stats.oecd.org/
et Zignago (2011), « Notes on CEPII’s distances measures: the GeoDist Database », document de travail du CEPII 2011-25 ; et base de d
mondiale des entrées-sorties (WIOD), www.wiod.org/home.
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compétences des travailleurs. Par conséquent, les individus affichant un profil similaire

n’obtiennent pas les mêmes résultats, ce qui engendre de mauvaises surprises pour les

employeurs et réduit l’efficience du processus de production. Les politiques peuvent

réduire la dispersion des compétences non observables, soit ex ante, par exemple par le

biais d’un système d’enseignement de qualité homogène, soit ex post, par exemple par le

biais de mesures permettant de mieux rendre compte des compétences des individus. Les

politiques de formation peuvent aider ceux qui n’obtiennent pas les résultats attendus à se

rattraper. Ces politiques sont abordées dans le chapitre 4.

Les résultats présentés ci-dessus proviennent de modèles qui ont fait l’objet

d’estimations, s’appuient sur un certain nombre d’hypothèses et sont limités par la

disponibilité des données. Ils se fondent sur des informations tirées de l’Enquête de l’OCDE

sur les compétences des adultes pour évaluer l’impact de compétences spécifiques –

littératie, numératie et résolution des problèmes dans des environnements à forte

composante technologique – sur les possibilités des pays de se spécialiser dans certains

secteurs. Toutefois, les résultats qui montrent l’importance d’un éventail de compétences

solides et d’une faible dispersion des compétences non observables vont au-delà de

l’ensemble de compétences examinées par l’Enquête sur les compétences des adultes. Un

éventail de compétences solide est également synonyme de compétences cognitives et de

traits de personnalités solides.

Du fait de la limitation des données, cette analyse inclut un petit groupe de pays

exportateurs, qui figure dans l’Enquête sur les compétences des adultes. Elle montre dans

quelle mesure un pays de ce groupe peut exporter davantage en valeur ajoutée (dans le

monde entier) qu’un autre pays du même groupe en raison des caractéristiques de ses

compétences. L’analyse ne permet pas de comparer l’avantage comparatif conféré par les

caractéristiques des compétences d’un pays de ce groupe à l’avantage d’un pays extérieur à

ce groupe, comme la Chine. Toutefois, les résultats relatifs aux avantages comparatifs

révélés et à leur évolution concernent tous les pays du monde.

Synthèse
Un large éventail de compétences joue un rôle dans la participation et la spécialisation

au sein des CVM. Il inclut les compétences cognitives, les traits de personnalité et les

compétences mixtes, comme la capacité à interagir et à communiquer avec les autres. Les

pays dont les niveaux de compétences sont les plus élevés sont également ceux qui

participent le plus aux CVM et exportent le plus.

Les pays peuvent façonner leur spécialisation au sein des CVM en développant les

caractéristiques des compétences qui correspondent aux besoins des secteurs. Les présents

résultats ne précisent pas quelles caractéristiques des compétences les pays devraient

développer pour tirer le meilleur parti possible des CVM. Toutefois, les résultats illustrent les

coûts potentiels de l’adoption d’objectifs de spécialisation sectorielle qui ne sont pas en

adéquation avec les compétences des pays. Les politiques visant à soutenir un secteur en

particulier peuvent être inefficientes si les compétences du pays ne correspondent pas aux

besoins du secteur, et, en entraînant une mauvaise affectation des compétences, elles

peuvent réduire l’avantage comparatif du pays dans d’autres branches.

De nombreux pays de l’OCDE s’efforcent d’exceller dans les secteurs technologiquement

avancés, mais les voies d’accès à la spécialisation pourraient nécessiter davantage d’efforts

pour certains d’entre eux et prendre davantage de temps, selon leur structure de production
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actuelle, les caractéristiques de leurs compétences et d’autres aptitudes. Plus deux secteurs

partagent de compétences, plus il est probable qu’un pays qui parvient à créer de la valeur

dans l’un de ces secteurs se spécialise également dans l’autre. Certains pays ne disposant pas

des caractéristiques des compétences requises par les secteurs à forte intensité technologique

et les services complexes aux entreprises peuvent commencer par se spécialiser dans les

secteurs qui utilisent les compétences dont ils disposent, tout en développant l’éventail de

compétences nécessaire. D’autres pays disposent de caractéristiques des compétences leur

donnant la possibilité de se spécialiser dans des secteurs complexes. Toutefois, d’autres

facteurs peuvent les empêcher de se spécialiser dans ces secteurs. Pour que les stratégies de

spécialisation réussissent, les politiques de développement des compétences doivent être

mises en œuvre parallèlement à d’autres types de politiques.

Les compétences requises varient considérablement d’un secteur à l’autre. Toutefois,

même les secteurs technologiquement peu complexes nécessitent un vaste éventail de

compétences. L’analyse empirique montre l’importance de disposer d’un éventail de

compétences adapté pour obtenir de bons résultats dans les CVM. Ces éventails de

compétences sont propres aux secteurs, mais ils font tous intervenir diverses compétences

cognitives et compétences non techniques. Les politiques d’éducation et de formation des

adultes et des jeunes, des étudiants, des travailleurs et des chômeurs, sont cruciales pour

développer ces éventails de compétences. La population doit posséder des compétences en

adéquation avec les besoins des secteurs, ainsi que d’autres types de compétences

demandées au niveau international. Ce résultat a un impact sur la conception des

programmes d’enseignement, notamment ceux visant à développer des compétences

avancées dans un domaine particulier, comme les programmes dans le domaine des STIM.

Les pays peuvent se spécialiser dans les secteurs technologiquement avancés s’ils sont

en mesure de constituer des viviers de travailleurs fiables qui obtiennent les résultats que

l’on est en droit d’attendre d’eux, ce qui nécessite une faible dispersion des compétences

non observables. Toutefois, certains pays de l’OCDE affichent une importante dispersion des

compétences non observables. Les politiques ex ante visant à harmoniser les programmes

d’enseignement similaires sur le plan de la qualité, et les politiques ex post visant à former

les travailleurs qui n’obtiennent pas les résultats qu’on est en droit d’attendre d’eux, ou à

mieux rendre compte des compétences des travailleurs, sont essentielles pour permettre

aux pays de se spécialiser dans les secteurs manufacturiers de haute technologie et les

services complexes.

Notes

1. À l’exception de l’indicateur relatif à la volonté d’apprendre.

2. À l’exception du 25e centile avec des liens en amont en termes d’exportations.

3. Par exemple, les secteurs des services aux entreprises ont massivement recours aux compétences
dans les TIC et en STIM, mais affichent en moyenne une faible participation en amont. De même, le
recours aux compétences dans les TIC et en STIM s’accroît avec la catégorie professionnelle, les cadres
et les spécialistes étant ceux qui les utilisent le plus, alors que leurs emplois sont moins exposés que
d’autres aux délocalisations.

4. Ces résultats contredisent les travaux publiés, selon lesquels ces compétences sont essentielles pour
réussir dans un environnement mondial complexe. En effet, la mondialisation nécessite une
capacité toujours plus grande à s’adapter au changement et à absorber les chocs. Ainsi, les capacités
d’auto-organisation et la flexibilité des travailleurs devraient améliorer les performances des
entreprises dans les CVM. Les compétences en marketing peuvent également accroître la capacité
des entreprises à participer aux CVM puisqu’elles sont nécessaires pour sortir du contexte d’activité
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habituel, développer de nouvelles perspectives en matière de gestion des produits, travailler avec de
nouveaux distributeurs et fournisseurs et toucher de nouveaux clients et concurrents.

5. Les travailleurs peuvent posséder certaines compétences sans les utiliser au travail. Cet argument
pourrait expliquer pourquoi l’ensemble des indicateurs relatifs aux compétences fondés sur les
informations relatives à la fréquence d’exécution des tâches (compétences dites fonctionnelles)
affichent une moindre corrélation avec les variables des CVM, par rapport aux compétences
cognitives évaluées.

6. Puisque l’intensité des tâches dans les domaines des TIC et des STIM ne semble pas caractériser les
groupes de secteurs, l’intensité relative de ces deux tâches n’est pas présentée dans le graphique 13.

7. D’après un article publié dans le New York Times du 17 octobre 2006, www.nytimes.com/2006/10/17/
world/asia/17india.html.

8. Au Chili et en Turquie, une large part des adultes a choisi de ne pas participer à l’évaluation
informatisée, a échoué au test de base en informatique ou n’avait aucune expérience en informatique,
ce qui peut expliquer en partie pourquoi les personnes qui ont participé à l’évaluation sont plus
compétentes en résolution de problèmes dans des environnements à forte composante technologique
qu’en littératie ou numératie.

9. Dans l’Enquête sur les compétences des adultes, la littératie est définie comme « la compréhension,
l’évaluation, l’utilisation et l’engagement dans des textes écrits pour participer à la société, accomplir
ses objectifs et développer ses connaissances et son potentiel ». Ainsi, par rapport aux deux autres
compétences évaluées (numératie et résolution des problèmes dans des environnements à forte
composante technologique), la littératie peut être considérée comme une compétence universelle, la
condition principale pour trouver et conserver un emploi et contribuer aux performances d’une
entreprise et d’un pays.
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Chapitre 4

Comment les politiques
de développement des compétences

peuvent tirer pleinement parti
des chaînes de valeur mondiales*

Ce chapitre étudie comment les pays peuvent tirer le meilleur parti des chaînes de valeur
mondiales grâce à des politiques de développement des compétences efficaces et bien
coordonnées. Ces mesures doivent développer les compétences propices à la
participation et à la spécialisation dans les chaînes de valeur mondiales ; utiliser
efficacement les viviers de compétences et anticiper l’évolution des besoins en la
matière ; renforcer la coopération internationale dans les domaines de l’éducation, de la
formation et de l’innovation ; et faire face aux risques liés aux délocalisations et à leurs
implications. Une approche transversale est nécessaire afin d’assurer la coordination
entre les politiques d’éducation et de formation et les mesures telles que la législation
sur la protection de l’emploi, les clauses de non-concurrence et les politiques migratoires.

*Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités
israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des
hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux
termes du droit international.
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Les compétences jouent un rôle prépondérant pour garantir que la participation aux

chaînes de valeurs mondiales (CVM) se traduit par une amélioration des résultats au niveau

économique et social (chapitre 2). Elles sont également vitales pour permettre aux pays

d’être performants et de se spécialiser dans les segments des CVM les plus avancés sur le

plan technologique (chapitre 3). Une large palette de mesures peut façonner la manière dont

chaque pays développe et utilise ses compétences. Les politiques d’enseignement et de

formation peuvent aider au développement de compétences solides et pertinentes. Les

politiques du marché du travail ont un impact sur l’affectation des compétences dans les

secteurs d’activité et les professions. Les politiques de gestion des ressources humaines

contribuent à l’utilisation efficace des compétences au sein des entreprises. Les mesures qui

cherchent à attirer les étudiants étrangers et les migrants qualifiés permettent d’étoffer non

seulement le stock de compétences d’un pays mais également de l’enrichir d’individus dotés

de connaissances issues d’autres cultures et d’autres réseaux. Enfin, les mesures qui

alignent les compétences des pays sur les réseaux internationaux pour l’innovation peuvent

faciliter l’internationalisation des processus de production.

Ce chapitre présente la façon dont les pays peuvent concevoir leurs politiques en

matière de compétences pour :

● développer les compétences propices à la participation et à la spécialisation au sein des

CVM,

● utiliser efficacement leur vivier de compétences et anticiper l’évolution des besoins en

la matière,

● renforcer la coopération internationale dans les domaines de l’éducation, de la formation et

de l’innovation,

● faire face aux risques liés aux délocalisations et à leurs conséquences.

Différents types de politiques, au-delà de celles relatives aux compétences, influent

également sur la capacité des pays à tirer pleinement parti des CVM, y compris les politiques

relatives aux échanges, à la concurrence et aux infrastructures. Cette publication ne prétend

pas aborder en détail ces politiques mais le présent chapitre apporte des éléments

d’information qui montrent à quel point il est important que les politiques relatives au

développement des compétences soient alignées sur les mesures prises dans d’autres

domaines afin de tirer le meilleur parti des CVM. Les pays doivent adopter une approche

interministérielle afin de permettre cet alignement.

Les principales conclusions de ce chapitre sont les suivantes :

● L’amélioration de la conception et de la qualité des politiques relatives aux compétences

permet à la fois aux pays de tirer le meilleur parti des CVM mais aussi de les aider à

répondre au problème du chômage des jeunes. En revanche, les mesures qui favorisent

des secteurs particuliers ou qui cherchent à attirer des investissements directs étrangers

comportent plus de risques et ne permettent pas de gagner sur ces deux tableaux.
PERSPECTIVES DE L’OCDE SUR LES COMPÉTENCES 2017 : COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES © OCDE 2017136



4. COMMENT LES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES PEUVENT TIRER PLEINEMENT PARTI DES CHAÎNES DE VALEUR
● Pour profiter des avantages des CVM, il convient de coordonner des mesures prises dans

différents domaines. Une approche transversale doit être adoptée afin de coordonner les

politiques d’enseignement et de formation avec des mesures telles que la législation sur

la protection de l’emploi, les clauses de non-concurrence et les politiques migratoires.

Par exemple, les investissements dans les politiques d’enseignement et de formation

peuvent ne pas être en mesure de dynamiser les performances au sein des chaînes de

valeur mondiales si les politiques migratoires constituent un frein à l’arrivée d’étudiants

étrangers.

● Alors que l’enseignement supérieur se développe dans les économies émergentes et en

développement, les pays de l’OCDE se font concurrence au sein des CVM par le biais des

compétences de leurs populations et non pas par leur niveau d’instruction. Ainsi, chaque

pays a intérêt à améliorer la qualité de son système d’enseignement et de formation. En

premier lieu, les pays doivent non seulement porter une attention particulière au

développement des compétences cognitives, mais ils ont également besoin d’adopter des

stratégies pédagogiques innovantes et de proposer des choix de programmes flexibles

dans l’enseignement supérieur pour que les étudiants acquièrent également des

compétences sociales et émotionnelles et pour favoriser l’essor de la pluridisciplinarité.

De plus, il est essentiel d’atteindre une qualité de l’enseignement uniforme entre les

écoles et au sein des programmes d’enseignement. Dans de nombreux pays, les résultats

de l’apprentissage dépendent fortement du contexte social, ce qui restreint les viviers de

compétences mais empêche également les employeurs de percevoir les réelles

compétences que les travailleurs pourraient avoir.

● Les avantages comparatifs commerciaux des pays proviennent de l’interaction entre les

caractéristiques des pays en termes de compétences et les besoins des secteurs d’activité.

Les pays ont donc besoin que les systèmes d’enseignement et de formation coopèrent

davantage avec le secteur privé. Une telle coopération peut inclure un enseignement et

une formation professionnels assortis d’une part importante d’apprentissage en milieu

professionnel, des initiatives locales permettant de lier les établissements d’enseignement

et le secteur privé, et des mesures spécifiques qui favorisent les interactions entre le

secteur privé, les universités et les centres de recherche.

● Il est fondamental de s’assurer que les compétences correspondent autant que possible

aux besoins des secteurs. Pour cela, il convient de concevoir une législation sur la

protection de l’emploi qui offre de la flexibilité aux entreprises et de la sécurité aux

travailleurs, de suivre le développement des formes de travail atypiques et d’avoir une

meilleure connaissance de l’incidence et de l’implication des clauses de non-concurrence

qui peuvent constituer un frein à la mobilité des compétences.

● Les politiques de gestion des ressources humaines peuvent constituer une source

d’avantages comparatifs au sein des CVM. La formation à la création d’entreprises peut

sensibiliser et renseigner les employeurs et les travailleurs sur les bonnes pratiques en la

matière.

● Avec les CVM, il est plus difficile pour les pays de récupérer les investissements réalisés

au profit de l’enseignement. Pour remédier à ce problème, les pays qui appartiennent à

la même chaîne de valeur peuvent coopérer pour concevoir des programmes

d’enseignement et éventuellement financer le secteur éducatif afin de trouver des

solutions gagnant-gagnant qui répartissent équitablement les bénéfices des CVM. En

coopérant pour concevoir leurs programmes d’enseignement, les pays garantissent un
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bon niveau de qualité, poursuivent le développement de compétences qui ont été

délocalisées mais qui pourraient être rapatriées plus tard, et augmentent les niveaux de

compétences des économies en développement.

● Les pays doivent améliorer la reconnaissance des compétences acquises à l’étranger ou de

manière informelle afin de faciliter l’internationalisation des processus de production et

d’en bénéficier. Dans un contexte international, la reconnaissance des compétences

acquises à l’étranger permettrait d’attirer les étudiants et les travailleurs étrangers en

mesure de contribuer à la recherche, à l’innovation et aux performances. La reconnaissance

des compétences acquises de manière informelle permettrait aux travailleurs exposés au

risque de licenciement pour cause de délocalisation de s’enrichir de qualifications

supplémentaires et d’adapter leur carrière à l’évolution des besoins.

● Afin de limiter les risques de la délocalisation et les coûts qu’elle engendre, les pays

doivent trouver le bon équilibre entre les programmes de formation à court terme et liés

au marché du travail pour les travailleurs délocalisés et les mesures à long terme qui

favorisent le développement de compétences à différentes étapes de la vie. Pour lever les

obstacles à la formation des adultes, il faut agir sur plusieurs fronts : améliorer le système

d’imposition de manière à proposer des incitations plus fortes à l’apprentissage, faciliter

l’accès à l’enseignement formel pour les adultes, et s’organiser avec les partenaires

commerciaux pour assouplir la répartition du temps entre travail et formation.

Développer les compétences propices à la participation et à la spécialisation
au sein des chaînes de valeur mondiales

Des politiques bien conçues peuvent permettre de développer des compétences

solides en proposant un enseignement de grande qualité à tous les niveaux et des parcours

flexibles qui mènent au succès, et en empêchant les élèves d’abandonner leurs études

(OCDE, 2015a). Cette partie étudie comment des mesures peuvent développer les

caractéristiques des compétences dont les pays ont besoin pour se spécialiser dans les

secteurs les plus avancés sur le plan technologique (tel que démontré au chapitre 3) et faire

en sorte que la participation aux CVM bénéficie à l’ensemble de l’économie grâce à

l’inclusion de nombreuses entreprises (tel que mentionné au chapitre 1).

Des politiques d’enseignement et de formation au service de compétences solides

Justification

Les entreprises et les travailleurs doivent se doter d’un large éventail de compétences

pour participer avec succès aux CVM et s’y montrer performants. Les compétences

cognitives jouent un rôle majeur, mais, afin que les pays puissent se spécialiser dans certains

secteurs spécifiques, ils doivent détenir la bonne combinaison de compétences qui associe

aussi bien des compétences sociales et émotionnelles que cognitives (tel que démontré au

chapitre 3).

Les pays émergents élargissent l’accès à l’enseignement, améliorent la qualité de leurs

établissements d’enseignement et de formation, et développent des programmes

d’enseignement technique. Dans cette nouvelle donne internationale, l’enseignement

supérieur ou les compétences en sciences, technologie, ingénierie et mathématiques (STIM)

constituent de moins en moins un avantage comparatif. Toutefois, les compétences en STIM

peuvent le devenir lorsqu’elles sont associées à d’autres domaines de connaissances et

d’autres types de compétences tels que la capacité à communiquer, travailler en équipe et
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résoudre des problèmes. Par exemple, Singapour a su améliorer sa participation dans les

CVM grâce à une population qualifiée dans le domaine de l’analyse de données, mais ces

spécialistes en données informatiques manquent généralement de compétences solides en

résolution de problème, ce qui empêche le pays de se spécialiser dans les secteurs les plus à

la pointe sur le plan technologique (UKCES, 2015).

Les indicateurs de compétences qui s’appuient sur les tâches (chapitre 3, encadré 3.1)

indiquent que, selon les professions, les compétences ne sont pas toutes utilisées avec la

même intensité, ce qui suggère que les travailleurs ne maîtrisent pas non plus ces

compétences de la même manière en fonction des postes qu’ils occupent. La fréquence de

réalisation de différentes tâches diminue progressivement, des postes très qualifiés à peu

qualifiés (graphique 4.1). Toutes les compétences ont tendance à diminuer avec l’âge, mais

cette baisse touche davantage les compétences cognitives, ce qui indique l’impact de la hausse

du niveau d’instruction sur les compétences cognitives des travailleurs (graphique 4.2). Les

compétences liées à des traits de personnalité, comme le marketing et la communication,

reste plus stable avec l’âge, ce qui indique que ces compétences sont peut-être acquises dans

un premier temps au moment de la formation initiale et par la suite dans le milieu

professionnel.

Mesures

Les pays de l’OCDE ont pris conscience que les performances au travail dépendaient

en grande partie des compétences sociales et émotionnelles et prennent des mesures pour

développer ces compétences à tous les niveaux de l’enseignement. Les compétences

Graphique 4.1. Variation des indicateurs de compétences fondés sur les tâches, par profes
2012 ou 2015

Note : Chili, Grèce, Israël, Nouvelle-Zélande, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays : année de référenc
Les données de la Belgique ne concernent que la région flamande et celles du Royaume-Uni concernent l’Angleterre et l’Irlande du
Source : Calculs de l’OCDE d’après l’Évaluation des compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/publicd
analysis.
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sociales et émotionnelles, comme la confiance en soi, ont également un impact sur la

capacité à acquérir et mobiliser des compétences cognitives. Dans la grande majorité des

pays et des économies qui participent au programme international de l’OCDE pour le suivi

des acquis des élèves (PISA), parmi les élèves les plus performants, les filles obtiennent de

moins bons résultats que les garçons en mathématiques (OCDE, 2015b). Toutefois, lorsque

l’on compare les résultats d’élèves qui déclarent avoir le même niveau de confiance en eux

lorsqu’il s’agit des mathématiques, ou le même niveau d’angoisse à l’égard de cette

matière, l’écart de performance entre garçons et filles disparaît.

Graphique 4.2. Variation des indicateurs de compétences en fonction de l’âge
2012 ou 2015

Note : Chili, Grèce, Israël, Nouvelle-Zélande, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays : année de référenc
Les données de la Belgique ne concernent que la région flamande et celles du Royaume-Uni concernent l’Angleterre et l’Irlande du
Source : Calculs de l’OCDE d’après l’Évaluation des compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/pub
andanalysis.
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Certains programmes d’action, en particulier en direction de la petite enfance,

parviennent systématiquement à améliorer les compétences sociales et émotionnelles

(Heckman et Kautz, 2013). Ces programmes s’articulent généralement autour d’activités

préscolaires et de rencontres entre parents et enseignants. Les meilleurs programmes

d’action pour adolescents et jeunes adultes comportent généralement une part de mentorat

dans le cadre d’une activité en milieu professionnel. Les interventions précoces peuvent

également permettre de développer une palette de compétences à la fois sociales et

émotionnelles mais aussi cognitives (encadré 4.1).

Encadré 4.1. Améliorer à la fois les compétences en STIM et les compétences
sociales et émotionnelles dès le plus jeune âge

Ces dernières années, plusieurs pays de l’OCDE ont adopté des réformes afin d’améliorer
enseignements en sciences, technologie, ingénierie et mathématiques (STIM) à différents nivea
d’enseignement. Ils ont concrétisé l’objectif de développer les compétences en STIM tout en développant
compétences sociales et émotionnelles grâce à l’introduction de nouveaux programmes, de nouvel
normes ou de nouvelles évaluations ainsi que de nouveaux programmes de formation initiale et
perfectionnement des enseignants. Certains pays ont mis en œuvre des initiatives dès la phase cruciale de
petite enfance, comme la Maison des scientifiques en herbe, en Allemagne.

La Maison des scientifiques en herbe a été créée afin de susciter un engouement pour les sciences et
technologies chez les plus petits, en réaction aux résultats du Programme international pour le suivi d
acquis des élèves (PISA) de 2006 qui ont montré que les compétences et les connaissances des élèv
allemands en sciences naturelles et en technologie n’étaient pas assez développées. Les résultats du PISA o
également montré que le rapport aux sciences chez les filles et les garçons était très différent. En effet,
garçons déclarent avoir un rapport plus positif que les filles sur au moins cinq critères.

Le projet repose sur trois principes :

i) La curiosité et l’enthousiasme ouvrent les portes vers les sciences naturelles et les technologies po
les enfants comme pour les adultes. La plupart des enfants s’intéressent spontanément aux scien
naturelles, poussés par la curiosité.

ii) Les enfants et les enseignants décident ensemble du processus d’apprentissage (co-construction).
enfants apprennent en travaillant avec d’autres mais aussi par l’exploration individuelle et le partage d
réflexions. Les méthodes de l’enseignement co-construit ont pour objectifs de concevoir conjointement
nouveaux contenus ; de résoudre conjointement des problèmes ; d’échanger des idées ; et de découvrir d
points de vue différents.

iii) La promotion de compétences de base. En plus de stimuler la curiosité et l’enthousiasme pour
sciences naturelles et les phénomènes technologiques, le projet prévoit également de doter les enfants
compétences élémentaires telles que des compétences en apprentissage, en langue et sociales ainsi q
des compétences en motricité fine.

Les principales activités de la Maison des scientifiques en herbe sont présentées sous forme d’ateli
(qui impliquent des enseignants et des élèves) et de journées thématiques (comme la Journée des pe
chercheurs). Les enseignants et les éducateurs de la petite enfance intéressés par les sciences naturell
ainsi que des biologistes et des ingénieurs, ont été formés par la fondation Maison des scientifiques
herbe pour enseigner auprès d’enfants et animer des ateliers.

La Maison des scientifiques en herbe a également permis de mettre en œuvre des réseaux locaux
rapprochent une grande variété de partenaires tels que des assistantes maternelles, des collectivités, d
musées et des départements universitaires de sciences naturelles. Ces réseaux proposent des activités
des programmes éducatifs à destination des crèches pour encourager les enfants à s’initier aux scien
naturelles.
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Pour promouvoir les compétences sociales et émotionnelles telles que la confiance en

soi, l’autogestion et le sens relationnel, des méthodes pédagogiques innovantes sont

nécessaires. Les stratégies qui jouent sur les sentiments des élèves et leurs relations, comme

les jeux de rôle, les pédagogies qui s’appuient sur la collaboration, les jeux, les études de cas

et les pédagogies centrées sur la résolution de problèmes sociaux, fonctionnent

particulièrement bien pour promouvoir les compétences en communication et

émotionnelles, ainsi que les comportements prosociaux (Le Donné, Fraser et Bousquet, 2016).

Encourager la participation des étudiants à la conception de leurs diplômes permet de

développer la pluridisciplinarité et les combinaisons de compétences dans l’enseignement

supérieur (Vincent-Lancrin, 2016). Dans de nombreux pays de l’OCDE, les étudiants peuvent

choisir une partie de leurs cours, généralement ceux qu’ils suivent en plus des cours

obligatoires. Certains pays sont allés plus loin en autorisant les étudiants à prendre des cours

dans un établissement autre que celui dans lequel ils sont inscrits. Un système de crédits

modulable et des partenariats entre établissements (par exemple entre la France et le

Royaume-Uni) permettent aux étudiants de cumuler des crédits en vue de l’obtention d’un

diplôme relativement ouvert. Cette ouverture apprend aux étudiants à se gérer eux-mêmes

et à se responsabiliser en leur permettant d’étudier ce qui correspond au mieux à leurs

besoins professionnels et à leurs aspirations personnelles tout en leur laissant suffisamment

de flexibilité pour changer d’orientation.

Il est essentiel de pouvoir parler des langues étrangères pour être en mesure de se

déplacer à travers le monde et de travailler librement dans des contextes professionnels

multiculturels et multilingues. Le plurilinguisme favorise également la compétitivité des

pays tout en assurant une cohésion sociale et un dialogue interculturel. Une population qui

maîtrise des langues étrangères peut attirer les capitaux étrangers et encourager les

entreprises locales à rejoindre des réseaux de fournisseurs de multinationales. Ceci peut

constituer un avantage comparatif commercial dans les CVM, notamment pour les

économies émergentes et en transition.

L’apprentissage des langues se fait essentiellement à l’école et dans les établissements

d’enseignement supérieur. Dans la plupart des pays de l’UE, par exemple, une large majorité

d’élèves apprend l’anglais dès la primaire et pendant les années qui suivent (graphique 4.3).

Dans d’autres pays, l’enseignement des langues étrangères commence au secondaire.

Parfois, des incohérences apparaissent entre différents niveaux d’enseignement. Ainsi, la

part des élèves qui apprennent l’anglais en tant que langue étrangère peut diminuer

nettement au premier cycle du secondaire (en Bulgarie et en Croatie, par exemple). Le

Encadré 4.1. Améliorer à la fois les compétences en STIM et les compétences
sociales et émotionnelles dès le plus jeune âge (suite)

Au cours de la phase pilote, en 2006, l’initiative a été mise en œuvre dans 50 établissements préscolai
de Berlin. Depuis 2007, elle a été élargie à toute l’Allemagne. À ce jour, plus de 20 000 établisseme
préscolaires, crèches et écoles primaires sont concernés. Le projet prévoit d’étendre ses activité
47 000 établissements. Des documents de formation, d’information et des idées sont mis à dispositions
tous les éducateurs grâce à ces réseaux locaux.

Source : Union européenne (2009), « The little scientist’s house », Compilation of good practice on fostering creativity a
innovation in the fields of learning and cultural awareness, www.create2009.europa.eu/fileadmin/Content/Downloads/PDF/Proje
National_projects/DE_The_Little_Scientist_s_House.pdf; Siemens Stiftung (n.d.), « Little scientists’ house: Discovering the world w
scientific passion », site de Siemens Stiftung, www.siemens-stiftung.org/en/projects/little-scientists-house/.
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programme Erasmus de l’Union européenne, qui permet aux étudiants et aux jeunes adultes

de partir vivre et étudier dans un autre pays de l’UE, a permis d’ouvrir les esprits à un monde

multiculturel et de développer des compétences en langue étrangère au cours des trois

dernières décennies. Grâce à ce programme, au-delà du renforcement des compétences en

langue étrangère, les étudiants Erasmus améliorent leurs compétences d’ordre personnel

(Commission européenne, 2014).

Parvenir à plus d’équité dans les résultats de l’enseignement et de transparence
dans les compétences de la population

Justification

Pour se spécialiser dans les secteurs technologiquement avancés, les pays ont besoin de

se doter de viviers de travailleurs d’un niveau de performance attendu. En effet, ces secteurs

disposent de longues chaînes de production et une mauvaise performance à quelque étape

que ce soit réduit fortement la valeur des résultats (chapitre 3). Des viviers de travailleurs

dotés des qualifications requises peuvent apparaître dans des pays où la dispersion des

compétences entre individus ayant les mêmes caractéristiques – la dispersion non

observable des compétences – est limitée.

Différents facteurs peuvent être à l’origine d’une forte dispersion des compétences

entre des individus aux caractéristiques similaires :

● Dans un même pays, les individus qui ont atteint le même niveau d’instruction n’ont pas

toujours les mêmes niveaux de compétences car l’acquisition des compétences dépend

de la qualité des écoles et des programmes d’enseignement.

● L’apprentissage en milieu professionnel et les programmes de formation sont essentiels

pour rapprocher les systèmes d’enseignement et les secteurs professionnels et pour

améliorer les compétences des travailleurs, mais la qualité de ces programmes varie elle

aussi.

Graphique 4.3. Part des élèves de l’Union européenne qui apprennent
l’anglais en tant que langue étrangère

Parmi différents niveaux d’enseignement, 2015

Note : Les données correspondent au nombre d’élèves qui étudient des langues étrangères par rapport au nombre d’élèves inscri
chaque pays, pour chaque niveau d’enseignement.
Source : Base de données Eurostat, http://ec.europa.eu/eurostat/data/database.
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● Pour un même niveau de connaissances acquises, les compétences cognitives ne sont

pas toutes identiques, notamment entre les programmes d’éducation et de formation

professionnelles (EFP) et les filières générales. D’après l’Enquête sur les compétences des

adultes, les élèves de l’EFP sont largement plus nombreux à être peu qualifiés que les

élèves des filières générales ayant passé le même nombre d’années à l’école mais en

suivant un programme général (OCDE, 2015a).

● Les élèves issus d’un milieu social défavorisé ou de l’immigration n’ont pas accès aux

mêmes opportunités, ce qui entraîne des différences en termes de compétences entre

les individus d’un même niveau d’instruction, par exemple entre les natifs issus de

l’immigration et les autres.

Les disparités en termes de connaissances acquises apparaissent tôt dans le processus

d’apprentissage et s’accumulent tout au long de la vie. Les institutions éducatives ont

tendance à renforcer l’avantage socioéconomique existant plutôt que de répartir les

possibilités d’apprentissage plus équitablement (OCDE, 2013a ; 2016a). Les résultats du

PISA indiquent que les élèves âgés de 15 ans et issus d’un milieu socioéconomique

défavorisé ont tendance à être moins performants dans les différents domaines de

compétences évalués. D’après l’Évaluation des compétences des adultes, des différences

persistent et augmentent souvent pour les jeunes adultes (graphique 4.4). Les élèves et les

jeunes adultes dont aucun des parents n’a obtenu de diplôme de l’enseignement supérieur

affichent un résultat moins bon en compréhension de l’écrit que leurs pairs dont les

parents ont suivi un enseignement supérieur.

Graphique 4.4. Différences de compétences en compréhension de l’écrit
entre les individus âgés de 15 ans ou de 26 à 28 ans selon que leurs parents

ont suivi un enseignement supérieur ou non
PISA 2000 (15 ans) et PIAAC 2012 ou 2015 (26-28 ans)

Note : L’écart normalisé correspond à la différence entre le score moyen des individus dont au moins un parent a un niveau de for
supérieur et le score moyen de ceux dont aucun parent n’a un niveau de formation supérieur, divisée par l’écart-type moyen de
participant à l’enquête, pour un niveau d’enseignement donné. Les pays sont classés dans l’ordre décroissant des différences de s
PISA. Les colonnes et les losanges indiqués en gras représentent les groupes pour lesquels l’écart est statistiquement significatif a
de 5 %. Pour la Grèce, la Nouvelle-Zélande et la Turquie, l’année de référence est 2015, pour les jeunes âgés de 26 à 28 ans, et 201
ceux de 15 ans.
Source : Borgonovi et al. (2017), « Youth in transition: How do some of the cohorts participating in PISA fare in PIAAC? », Docum
travail de l’OCDE sur l’éducation, n°154.
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Les disparités observées en termes d’acquis scolaires causées par un milieu

socioéconomique défavorisé sont étroitement liées à la dispersion non observable des

compétences des pays (graphique 4.5). Les pays dont les différences de scores en

compréhension de l’écrit chez les élèves âgés de 15 ans et issus de milieux socioéconomiques

opposés sont les plus ténues, comme l’Estonie, la Finlande, le Japon, la Corée et la Norvège

(quadrant inférieur gauche), affichent également la dispersion non observable de compétences

la plus restreinte. En revanche, pour les pays situés dans le quadrant supérieur droit du

graphique (comme la France et le Chili, entre autres), caractérisés par un lien très étroit entre

la performance en lecture et le milieu socioéconomique, la dispersion des compétences des

adultes aux caractéristiques identiques est supérieure à la moyenne. Offrir des chances

d’apprentissage équitables aux jeunes défavorisés issus de milieux peu instruits, de

l’immigration et des minorités, permettrait de garantir qu’ils quittent le système scolaire dotés

de compétences plus solides.

Certains pays aux disparités socioéconomiques importantes parmi les jeunes âgés de

15 ans ne présentent pas une dispersion non observable des compétences très étendue,

notamment l’Autriche, la Nouvelle-Zélande et la Slovaquie (dans le quadrant inférieur droit

du graphique 4.5). Ceci indique que d’autres facteurs entrent en jeu. Lorsque le système

d’éducation propose des programmes d’EFP de grande qualité et une multiplicité de filières

d’enseignement, comme en Autriche et en Allemagne, les chances de réussir à l’école et

au-delà augmentent et la relation entre le niveau d’instruction des parents et la dispersion

Graphique 4.5. Corrélation entre la dispersion non observable de la compétence
en compréhension de l’écrit des adultes et l’impact du milieu

socioéconomique sur les performances en lecture des jeunes de 15 ans

Notes : Les pays sur l’axe des ordonnées sont classés par ordre croissant selon leur dispersion non observable des compéten
compréhension de l’écrit mesurée dans l’Évaluation des compétences des adultes. La dispersion non observable est représentée
graphique en fonction du pourcentage de variance de la performance en lecture des jeunes de 15 ans expliquée par le
socioéconomique. On mesure ainsi la force du lien entre la performance en lecture et l’indice PISA du statut social, économ
culturel, estimé à partir d’un modèle simple de régression bivarié.
Chili, Grèce, Israël, Nouvelle-Zélande, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays : année de référence 20
données pour les adultes de Belgique ne portent que sur la région flamande et les données sur les adultes du Royaume-Uni conc
à la fois l’Angleterre et l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OECD sur la base de l’Évaluation des compétences des adultes (PIAAC) (2012 et 2015), www.oecd.org/skills
publicdataandanalysis, et de la base de données PISA (2012), www.oecd.org/pisa/pisaproducts/pisa2012database-downloadabledata.htm.
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des compétences dès les premières étapes de l’éducation disparaît. Toutefois, lorsqu’un

grand nombre d’élèves suivent des programmes d’EFP, cela n’est pas automatiquement

associé à une réduction de la dispersion non observable des compétences (graphique 4.6).

Ces programmes, et en particulier leur part d’apprentissage en milieu professionnel, doivent

être de grande qualité.

Mesures

Dans les pays où le milieu social exerce une influence plus forte sur les résultats des

élèves, les différences de performance entre les écoles sont elles aussi plus importantes

(OCDE, 2016a). L’action publique devrait avoir pour objectif de réduire les inégalités des

chances entre les écoles. Une possibilité consiste à limiter la concentration d’élèves

défavorisés et peu performants dans certaines écoles. Pour cela, il peut être nécessaire de

prendre des mesures qui touchent à un autre domaine que celui des compétences, comme

le logement. Une autre possibilité consiste à accorder davantage de moyens, y compris des

enseignants plus qualifiés, aux écoles qui rassemblent le plus grand nombre d’élèves peu

performants et aux écoles défavorisées. L’organisation du système de financement de

l’éducation peut non seulement réduire les inégalités entre les écoles mais également

améliorer la qualité de l’enseignement (OCDE, à paraître a).

Afin de garantir des acquis de l’apprentissage équitables, il est également essentiel

d’uniformiser la qualité des programmes d’EFP en veillant à :

● S’assurer que l’offre d’EFP corresponde aux besoins du marché du travail. Pour cela, il est

nécessaire d’avoir une bonne connaissance des besoins du marché du travail, de créer

des mécanismes qui permettent de mettre plus directement en relation l’accès à l’EFP et

Graphique 4.6. Corrélation entre la dispersion non observable des compétences et la pa
des élèves qui suivent un programme d’éducation et de formation professionnelles

Notes : Notes : Les pays listés en ordonnée sont classés par ordre croissant selon leur dispersion non observable des compéten
dispersion non observable est représentée par rapport à la part des élèves qui suivent un programme d’EFP.
Chili, Grèce, Israël, Nouvelle-Zélande, Slovénie et Turquie : année de référence pour les adultes 2015. Tous les autres pays : an
référence 2012. Les données pour la Belgique ne concernent que la région flamande et les données pour le Royaume-Uni concerne
fois l’Angleterre et l’Irlande du Nord.
Source : Compilation de l’OCDE réalisée à partir de l’Évaluation des compétences des adultes (PIAAC) (2012, 2015), www.oecd.org
piaac/publicdataandanalysis.
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ces besoins, que les systèmes d’enseignement et de formation proposent une offre et des

filières variées, et que des employeurs et des syndicats s’engagent à concevoir ce

système.

● Améliorer la qualité des programmes d’EFP : i) en proposant de développer un ensemble

complet de compétences qui mènent à l’emploi ; ii) en intégrant une part d’apprentissage

en milieu professionnel de grande qualité dans tous les programmes ; iii) en s’assurant

que les enseignants et les formateurs sont en nombre suffisant et qu’ils disposent non

seulement de bonnes compétences pédagogiques mais aussi d’une parfaite maîtrise des

techniques actuelles ; et iv) en fournissant une assurance de la qualité et un suivi adaptés

des débouchés sur le marché du travail qu’offrent les prestataires d’éducation et de

formation.

● Soutenir davantage l’apprentissage en milieu professionnel, notamment avec i) l’engagement

actif et régulier d’employeurs et de syndicats à tous les niveaux ; ii) des qualifications

solides, faciles à comprendre, fondées sur des compétences ; iii) des informations

approfondies sur les coûts et les bénéfices ; iv) des mesures cohérentes qui dépassent le

domaine des programmes d’apprentissage en milieu professionnel (par exemple la

règlementation du travail) ; et v) un soutien financier dûment ciblé.

Dans l’enseignement supérieur, le système de financement peut jouer un rôle majeur

lorsqu’il s’agit d’homogénéiser la qualité des programmes. Tous les pays se sont fixé comme

objectifs principaux de soutenir financièrement l’enseignement supérieur de manière

suffisante et pérenne tout en garantissant un accès équitable et des résultats solides. Afin

d’atteindre ces objectifs, les transferts directs de fonds publics vers les établissements de

l’enseignement supérieur peuvent être mis en relation avec leurs performances au moyen

d’indicateurs de performance étendus (Dougherty et Reddy, 2011). De plus, afin d’inclure les

étudiants issus de milieux défavorisés, des indicateurs de performance peuvent être utilisés

pour tenir compte des caractéristiques des étudiants. Si des droits de scolarité existent ou sont

introduits, ils doivent être accompagnés de mesures qui suppriment les barrières financières

qui empêchent en premier lieu d’entreprendre des études supérieures (Johnstone, 2004 ;

Johnstone et Marcucci, 2010).

Sur le marché du travail, les diplômes et les qualifications doivent signifier clairement de

quelles compétences les diplômés sont dotés. Dans un contexte où l’enseignement supérieur

se répand massivement, ces éléments n’ont jamais été aussi importants, mais la valeur des

qualifications en tant qu’indicateur du niveau de connaissance des diplômés a été mise en

doute. Un niveau d’instruction ne se traduit pas toujours par une maîtrise de compétences :

l’Enquête sur les compétences des adultes indique que 20 % des jeunes diplômés de

l’enseignement supérieur des pays de l’OCDE ont un niveau en calcul inférieur au niveau 2

(graphique 4.7).

Afin de doter les diplômés de programmes d’enseignement professionnel et universitaire

de qualifications fiables et fondées sur des compétences, il est nécessaire que les

gouvernements, les employeurs, les syndicats, les étudiants et toutes les autres parties

concernées s’impliquent (OCDE, 2014a). Ils ont besoin de : i) développer ensemble des

diplômes en accord avec les besoins du marché du travail ; ii) proposer une offre de

qualifications diversifiée sans être trop fragmentée ; iii) assortir les qualifications d’évaluations

de grande qualité, y compris des approches qui s’appuient sur les compétences ; et iv) mettre

davantage en adéquation les qualifications qui reposent sur des compétences et le marché du

travail.
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Former à l’entrepreneuriat et soutenir les jeunes pousses dans les établissements
d’enseignement supérieur

Justification

Ces dernières années, les établissements de l’enseignement supérieur n’ont cessé

d’encourager leurs étudiants à se lancer dans la création d’entreprise. Jusqu’à présent,

l’accent a été mis sur des activités dont l’objectif est de développer des comportements, des

connaissances et des compétences qui permettent aux étudiants de savoir reconnaître les

bonnes occasions pour en faire des sociétés florissantes. Les établissements de

l’enseignement supérieur peuvent aussi devenir des milieux propices à la naissance de

jeunes entrepreneurs. Au cours de ces deux dernières décennies, certains pays ont mis en

place des services d’accompagnement complémentaires essentiels tels que le mentorat,

l’implication active des étudiants dans des activités de recherche, des espaces de travail

partagés et des incubateurs d’entreprises. Les établissements aident également les étudiants

à gérer leurs droits de propriété intellectuelle et à accéder à des financements publics et

privés. Souvent, ces services sont introduits à la demande des étudiants et du personnel.

Graphique 4.7. Compétences en calcul des jeunes diplômés de l’université
Pourcentage de jeunes diplômés à chaque niveau de compétences, enseignement tertiaire type A uniquement, 20-34

Notes : Les pays sont classés par ordre croissant en fonction du pourcentage de diplômés dont les compétences en compréhension d
et en calcul sont inférieures au niveau 2. En Autriche, République tchèque, Estonie, Finlande, Belgique (région flamande), Allemagne
Corée, Irlande du Nord, Pays-Bas, Suède et aux États-Unis, l’estimation du pourcentage de diplômés qui ont des compéten
compréhension de l’écrit de niveau 1 ou d’un niveau inférieur n’est pas différente de zéro. Les adultes qui ont obtenu leur me
qualification en dehors du pays d’accueil, ceux qui possèdent des diplômes étrangers et les migrants de première génération qui ont
leur meilleure qualification avant leur arrivée dans le pays d’accueil, ne sont pas comptabilisés.
Chili, Grèce, Israël, Nouvelle-Zélande, Slovénie et Turquie : l’année de référence pour les adultes est 2015. Tous les autres pays : l
de référence est 2012. Les données pour la Belgique ne concernent que la région flamande.
Source : Calculs de l’OCDE d’après l’Évaluation des compétences des adultes (2012, 2015), www.oecd.org/skills/piaac/publicdataanda
Kuczera, Field et Windisch (2016), Building Skills for All: A Review of England, www.oecd.org/unitedkingdom/building-skills-for-all-rev
england.pdf.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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D’après une enquête internationale récente sur les étudiants et l’entrepreneuriat, de

nombreuses jeunes entreprises nées en milieu universitaire ont pour principal objectif de

croissance de pénétrer rapidement sur les marchés mondiaux1. Le nombre d’étudiants

inscrits à des activités de formation à l’entrepreneuriat est en hausse mais ils sont

nettement moins nombreux à franchir le cap et à créer leur entreprise (OCDE, à paraître b).

Dans certains pays, cet écart a d’abord été remarqué par les autorités régionales et locales

qui souhaitaient voir augmenter le nombre de jeunes entreprises tournées vers l’extérieur

et en recherche de croissance dans leurs juridictions.

Les entreprises multinationales et les grandes entreprises bien établies espèrent souvent

dynamiser leurs activités d’innovation en collaborant avec de jeunes entreprises nées sur les

bancs des établissements de l’enseignement supérieur, en particulier dans les domaines de

niche pour lesquels il faut faire preuve d’une grande flexibilité et d’une créativité débordante.

Ainsi, lorsque de grandes entreprises de l’innovation collaborent avec des établissements de

l’enseignement supérieur, c’est avant tout d’un point de vue stratégique pour identifier au

plus tôt les futures jeunes entreprises et leurs idées commerciales.

Mesures

Dans la plupart des pays de l’OCDE, les gouvernements considèrent que les

établissements de l’enseignement supérieur ont un rôle fondamental à jouer dans la

promotion de l’esprit d’entreprise. En revanche, les cadres de soutien de l’action publique

sont très variables. Lorsqu’un système de support durable est mis en œuvre, avec un

financement à long terme des initiatives stratégiques, des programmes de formation et des

réseaux d’enseignement supérieur, les établissements ont plus tendance à élargir et

poursuivre leurs opérations de soutien à la création d’entreprise. Parallèlement, la formation

des diplômés à l’entrepreneuriat peut être incluse dans les contrats de performance passés

entre les ministères de l’Éducation et les établissements de l’enseignement supérieur. Afin

de soutenir les entrepreneurs en herbe comme il se doit, il est essentiel que ces

établissements s’appuient sur des partenariats avec les organisations de soutien aux

entreprises. Le gouvernement peut encourager et faciliter cette coopération.

Alors que l’enseignement supérieur devient de plus en plus international, certains

pays ont mis en place des mécanismes d’accompagnement pour retenir les étudiants qui

souhaitent créer leur entreprise. Aux Pays-Bas, par exemple, un système de permis de

résidence destiné aux jeunes entreprises donne aux jeunes entrepreneurs ambitieux une

année après leurs études pour lancer une entreprise innovante. Selon un des critères

d’éligibilité au dispositif, il faut être accompagné par un entrepreneur ou un chercheur

expérimenté installé aux Pays-Bas. De nombreux établissements de l’enseignement

supérieur ont profité de cette nouvelle opportunité pour lancer et soutenir des start-ups

internationales.

Renforcer les compétences dans les petites et moyennes entreprises (PME)

Justification

Les petites et moyennes entreprises (PME) locales en lien avec l’investissement direct

étranger (IDE) entrant et les CVM en tant que fournisseurs nationaux de clients exportateurs

peuvent bénéficier de la diffusion des connaissances et du transfert de technologies des

multinationales, généralement plus innovantes et productives que d’autres entreprises

(chapitre 2 ; OCDE/Groupe de la banque mondiale, 2015). Les liens avec les chaînes

d’approvisionnement peuvent permettre aux PME non seulement de renforcer leurs accès
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aux marchés internationaux mais aussi d’améliorer leurs compétences, par exemple grâce

au soutien direct des multinationales pour les aider à répondre aux exigences de qualité,

d’efficacité et de vitesse de livraison. Les améliorations peuvent se répandre tout au long de

la chaîne d’approvisionnement puisque les fournisseurs du premier maillon cherchent à

améliorer leur propre base de fournisseurs. L’intégration des PME aux CVM est une condition

essentielle pour que les bénéfices des CVM en termes de développement des connaissances,

de productivité et de croissance profitent à l’ensemble de l’économie.

Toutefois, l’IDE et la participation aux CVM ne génèrent pas automatiquement une

amélioration des compétences des PME car les multinationales qui investissent peuvent

choisir de recourir aux compétences de leur pays d’origine ou d’un pays tiers. Les

compétences des pays ont un impact sur la capacité des PME à être compétitives et à tirer

profit des opportunités que représentent les IDE. Les pays hôtes peuvent bénéficier d’un

cercle vertueux qui lie les CVM et les compétences : les compétences des pays favorisent la

participation aux CVM et un IDE favorable contribue au développement des compétences, ce

qui conduit à une augmentation de la valeur ajoutée de l’IDE et à une amélioration des

compétences. Les PME et les entrepreneurs s’appuient largement sur leur marché du travail

et les établissements nationaux pour trouver et développer des compétences. Toutefois, les

marchés locaux ne font pas tous un bon usage de leurs compétences. De nombreuses

économies locales sont prises au piège par des compétences faibles et peuvent passer à côté

d’occasions de faire entrer leurs entreprises dans les CVM. Là où la demande de

compétences de la part des employeurs est faible, les compétences ne sont pas toutes mises

à profit et la productivité est compromise. Dans une telle situation, les emplois locaux

peuvent également perdre en qualité en termes de salaire, de sécurité de l’emploi et de

possibilité d’évolution professionnelle.

Les PME ont tendance à avoir des compétences plus faibles que les grandes entreprises

dans le secteur manufacturier et des services, notamment lorsque l’on compare les

compétences cognitives (graphique 4.8). Les petites entreprises ont moins recours aux

technologies de l’information et de la communication (TIC), aux services de gestion et de

communication, et aux compétences en STIM que les entreprises plus conséquentes, ce

qui indique que ces compétences pourraient être moins développées parmi les salariés de

ces entreprises.

Mesures

Une formation ciblée en gestion d’entreprise destinée aux PME impliquées dans les

CVM, ou qui ont la capacité d’y établir des connexions, peut les aider à avoir une meilleure

compréhension des procédures employées par les sociétés internationales (en particulier

les procédures des appels d’offres et celles qui en découlent) et des méthodes à suivre pour

démarcher des entreprises internationales, tout en développant certaines compétences

dont les entreprises ont besoin pour participer aux CVM.

Afin de permettre aux multinationales de choisir des fournisseurs locaux, il est

essentiel que les systèmes d’EFP dotent la main-d’œuvre de compétences certifiées qui

correspondent aux niveaux internationaux et aux demandes des investisseurs étrangers.

Les compétences en langues étrangères sont particulièrement importantes. Dans les

économies émergentes et les pays en développement, les directeurs et salariés de PME

parlent peu anglais et disposent rarement des compétences techniques et de gestion

adaptées, ce qui dissuade souvent les multinationales de choisir des petites sociétés

locales (OCDE/Groupe de la banque mondiale, 2015).
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alysis.
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Les dirigeants locaux ont besoin d’infrastructures et de réseaux qui les aident à

développer des stratégies innovantes pour l’emploi et le développement des compétences

afin que les entreprises intègrent les CVM. Des partenariats ont été mis en œuvre parmi les

pays de l’OCDE afin de mettre en relation les entreprises leader au niveau local avec

d’autres entreprises et des multinationales. Ils impliquent généralement un vaste éventail

de partenaires tels que des agences pour l’emploi et la formation, des établissements

d’enseignement post-secondaire et des universités locales ainsi que des agences pour le

développement économique (encadré 4.2) (OCDE, 2014a).

Combler le fossé qui sépare les établissements d’enseignement et le secteur privé

Justification

Une adéquation entre les compétences des pays et les demandes des professionnels

constitue un avantage comparatif dans ces secteurs d’activité (chapitre 3). Il est nécessaire

de renforcer les liens entre les établissements d’enseignement et le secteur privé pour

Graphique 4.8. Compétences par secteur et taille d’entreprise
Moyenne des pays, 2012

Source : Calculs de l’OCDE d’après l’Évaluation des compétences des adultes (PIAAC) (2012), www.oecd.org/skills/piaac/publicdataandan
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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Encadré 4.2. Aux États-Unis et au Canada, des initiatives innovantes
mettent le secteur privé en relation avec des établissements

d’enseignement et des centres de formation

Aux États-Unis, les mesures fédérales pour le développement économique ont favorisé la
formation de « pôles d’activité » pour dynamiser la croissance économique régionale (OCDE,
2014b). Le Jobs and Innovation Accelerator Challenge a soutenu de nombreuses initiatives
régionales pour le renforcement et le développement de pôles d’activité implantés en région
grâce au financement et à l’assistance technique de plusieurs agences.

En 2011, les États-Unis ont lancé le National Network for Manufacturing Innovation, connu
sous le nom de Manufacturing USA, un réseau d’instituts de recherche qui soutiennent
l’innovation, l’éducation et la collaboration dans le secteur manufacturier. Ces instituts, des
partenariats public-privé, portent chacun sur une technologie différente et œuvrent
ensemble à la réalisation de cet objectif commun. Les partenaires du secteur industriel,
universitaire et gouvernemental tirent profit des ressources existantes, collaborent et
mettent des investissements en commun afin d’accompagner l’innovation dans le secteur
manufacturier et d’accélérer la commercialisation.

Les instituts ont pour objectif de mettre les individus en relation, leurs idées et les
technologies afin de répondre à des difficultés techniques de fabrication importantes pour les
entreprises, de restaurer et accroître la compétitivité des entreprises et de renforcer la sécurité
nationale américaine. Ils s’évertuent essentiellement à transformer des projets prometteurs,
en première phase de recherche, en de réels moyens prêts à être adoptés par les fabricants
américains. Les instituts offrent aux membres un accès à des locaux et des équipements de
pointe ainsi qu’à des formations et des ateliers de développement des compétences destinés
à la main-d’œuvre, conçus sur mesure et ciblés sur les domaines des nouvelles technologies.

Le projet InnoState du Michigan cherche à promouvoir les nouvelles capacités de
fabrication de produits des entreprises de manufacture contractuelle existantes, pour leur
permettre d’intégrer au mieux les CVM. À travers le Pure Michigan Business Connect Site,
l’équipe du projet propose des outils de commercialisation et autre, à l’appui de la
diffusion d’information et de la stratégie d’image.

Le projet est composé de différents partenaires régionaux tels que :

● le réseau Workforce Intelligence Network qui informe sur le marché du travail et sert de
centre de ressources pour les entreprises locales et d’autres acteurs concernés ;

● la chambre régionale de commerce de Detroit dont les différents programmes de développement
économique visent à encourager les entreprises locales à diversifier leur clientèle ;

● le Michigan ManufacturingTechnology Center qui vient en aide aux entreprises de fabrication
avec des services de formation, de conseil et de mentorat pour la gestion d’entreprise ;

● le National Centre for Manufacturing Sciences, qui s’emploie à faire naître l’innovation
dans les entreprises de manufacture ;

● la Southeast Michigan Community Alliance, une des sept agences de recrutement Michigan
Works Agencies, dans le sud-est du Michigan, qui propose une large gamme de services
dédiés au développement de la main-d’œuvre. Les Michigan Works Agencies aident les
chercheurs d’emploi à trouver un travail et à développer leur employabilité et leurs
compétences techniques et aident les employeurs à recruter des travailleurs qualifiés et à
retenir les bons éléments. Ces agences donnent également accès à des fonds pour financer
la formation des nouvelles recrues grâce à leurs programmes de formation sur le lieu de
travail, et la formation des salariés à travers leurs programmes de formation des travailleurs
titulaires et de formation sur mesure.
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obtenir une telle adéquation et s’assurer que les systèmes d’enseignement et de formation

sont capables de s’adapter aux évolutions de la demande de compétences.

Favoriser la coopération entre les prestataires d’enseignement et de formation, les

employeurs et les autres parties intéressées permet d’accroître la qualité et l’adéquation au

marché des programmes d’EFP et de l’enseignement supérieur. Une telle coopération peut

aider des individus à se doter des panoplies de compétences solides nécessaires pour intégrer

les secteurs d’activité à fort potentiel de création de valeur. De nombreuses compétences

spécifiques à une profession, ainsi que les compétences nécessaires dans le milieu

professionnel, telles que celles relatives au travail en équipe et à la communication, peuvent

être acquises plus efficacement sur le lieu de travail. L’expérience professionnelle peut donc

alerter sur les différents types de compétences demandées et les combinaisons recherchées,

faciliter la transition des étudiants vers le monde du travail et accroître le recrutement.

Les pouvoirs publics et les systèmes d’enseignement peuvent œuvrer avec les

entreprises afin de comprendre leurs besoins en matière de compétences de sorte que les

multinationales s’appuient plus volontiers sur les compétences locales. Ceci vaut en premier

lieu pour les économies émergentes qui tentent souvent de créer des unités de production de

toute pièce pour servir les opérations locales d’une grande entreprise étrangère. Réaliser un

apprentissage en milieu professionnel dans le réseau de fournisseurs d’une telle entreprise,

au sein de l’entreprise elle-même ou à l’étranger, comporterait des avantages multiples,

comme l’exposition à un équipement et un savoir-faire actuels et le renforcement des

compétences sociales et émotionnelles nécessaires pour réussir dans le milieu

professionnel.

Mesures

Les partenariats public-privé entre les établissements d’enseignement supérieur, les

centres de recherche et le secteur de l’entreprise peuvent aider à combler encore davantage

le fossé qui sépare le système d’enseignement et le marché du travail en transformant la

recherche en innovation grâce à la collaboration (encadré 4.2).

Encadré 4.2. Aux États-Unis et au Canada, des initiatives innovantes
mettent le secteur privé en relation avec des établissements

d’enseignement et des centres de formation (suite)

En Ontario, au Canada, des collèges communautaires et des universités locales aident les
employeurs à concevoir des stratégies produit-marché localement et à se connecter plus
efficacement aux CVM (OCDE, 2014b). Le Niagara College, par exemple, a non seulement
orienté son programme d’enseignement afin de répondre aux demandes des entreprises
locales dans le domaine de l’horticulture et de la vinification mais il a également créé une
unité de recherche appliquée qui aide les entreprises locales à réviser leurs stratégies
produit et d’entreprise. Il collabore avec des entreprises spécialisées dans des domaines tels
que la recherche appliquée pour la mise au point de produits et de processus, la conception
technique, le développement technologique, l’essai de produit, la preuve de concept, la mise
à l’essai et la résolution de problème.

Source : http://innostatemi.com/about-us/.

OCDE (à paraître b), Engaging employers in putting talents to better use in the workplace, Éditions OCDE, Paris.

OCDE (2014b), Employment and Skills Strategies in the United States, Éditions OCDE, Paris. http://dx.doi.org/10.1787/
9789264209398-en.
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L’exposition au monde du travail permet de mettre en adéquation le développement

de compétences et les besoins du marché du travail et d’aider les entreprises à créer de la

valeur. Cependant, de nombreux pays ont encore très peu recours à l’apprentissage en

milieu professionnel, même dans le cadre de programmes d’EFP traditionnels, et une foule

d’obstacles se dresse devant l’accroissement de cette pratique. Une part d’apprentissage en

milieu professionnel pourrait être introduite à différents niveaux de l’enseignement et

dans différents types d’apprentissages et pourrait devenir obligatoire dans les programmes

d’EFP. L’introduction de cette mesure conduirait à l’uniformisation de nombreux

programmes. En effet, ceux qui intéressent peu les employeurs pourraient ne pas être en

mesure de se plier à cette nouvelle contrainte. Dans certains cas, un soutien financier

pourrait être nécessaire.

Optimiser le vivier de compétences et anticiper l’évolution des besoins
en la matière

L’interaction entre les caractéristiques des compétences d’un pays et les demandes des

industries contribue à la performance des pays au sein des CVM à plusieurs égards : la mise

à disposition de compétences pour les entreprises, l’adéquation entre les compétences des

travailleurs et les tâches demandées en poste, la manière dont les compétences sont

exploitées en milieu professionnel et la capacité des systèmes d’enseignement et de

formation à s’adapter à l’évolution des besoins.

En moyenne, près d’un quart des travailleurs font état d’un décalage entre leurs

compétences actuelles et celles nécessaires pour leur emploi, mais les données diffèrent

largement selon les pays (OCDE, 2013b). Les travailleurs sont plus fréquemment surqualifiés

pour leur poste que sous-qualifiés. Ce type d’inadéquation est associé à une productivité

plus faible puisqu’elle se traduit par une répartition des ressources moins efficiente (Adalet

McGowan et Andrews, 2015). Toutefois, un vivier de travailleurs dotés de compétences qui ne

sont pas entièrement mises à profit laisse aux entreprises la possibilité d’introduire de

nouvelles technologies ou de nouvelles méthodes de travail et leur offre la possibilité de

devenir plus productifs à long terme.

Les politiques de gestion peuvent optimiser l’utilisation des compétences

Justification

Les politiques de gestion, qui contribuent de manière importante à la performance et

à la productivité en général, représentent un outil puissant pour tirer le meilleur profit des

stocks de compétences, en les adaptant aux nouveaux besoins, et doter ainsi un pays d’un

avantage comparatif dans les CVM (encadré 4.3).

Avec les chaînes de valeur mondiales, les équipes culturellement variées se

multiplient, poussant d’autant plus les entreprises à mettre en œuvre des politiques de

gestion efficaces. La diversité culturelle est source d’accroissement de la productivité et de

l’innovation puisqu’elle augmente le niveau de connaissances pertinentes et la capacité à

résoudre des problèmes, grâce à la diversité des expériences et des points de vue (Horwitz

et Horwitz, 2007). Toutefois, la performance des entreprises est supérieure pour celles dont

les équipes présentent une diversité ethnique élevée mais uniquement jusqu’à un certain

seuil au-delà duquel les coûts en termes de communication, de coordination et de

cohésion deviennent trop élevés (Hoogendoorn et van Praag, 2014). De bonnes politiques de

gestion peuvent aider à repousser ce seuil.
PERSPECTIVES DE L’OCDE SUR LES COMPÉTENCES 2017 : COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES © OCDE 2017154



4. COMMENT LES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES PEUVENT TIRER PLEINEMENT PARTI DES CHAÎNES DE VALEUR
La World management survey apporte un éclairage sur les méthodes de gestion

pratiquées par les entreprises dans un grand nombre de pays (Bloom et Van Reenen, 2007).

Les meilleures méthodes de gestion correspondent à celles qui organisent et expliquent le

processus de fabrication, qui suivent et analysent la performance individuelle, fixent des

objectifs stimulants en relation les uns avec les autres, à court et à long terme, récompensent

les plus performants, renforcent les compétences des travailleurs et retiennent les meilleurs

éléments.

L’utilisation et la mise en œuvre des méthodes de gestion par les entreprises varient

largement d’un pays à l’autre. Les États-Unis, l’Allemagne, le Japon, la Suède et le Canada en

font le meilleur usage alors que plusieurs économies émergentes les utilisent nettement

moins (graphique 4.9). Parmi les pays les plus performants, les dispersions entre les

entreprises de l’utilisation des meilleures méthodes de gestion sont faibles. Lorsque ces

Encadré 4.3. Comment les politiques de gestion peuvent doter les pays
d’un avantage comparatif au sein des chaînes de valeur mondiales

Au Danemark, une étude indique que la performance organisationnelle est une source
de performance économique et commerciale (Agence danoise pour la science, la
technologie et l’innovation, 2013). L’étude compare les « champions cachés » – des
entreprises du secteur manufacturier qui dominent l’exportation dans leur marché
extérieur respectif – à d’autres entreprises des mêmes secteurs (entreprises de base).

Une différence apparaît concernant les qualifications de l’enseignement formel : les
données ont montré que, par rapport aux entreprises de base, une part plus importante de
travailleurs au sein des leaders de l’export détenait un diplôme de l’enseignement supérieur
général ou professionnel. Cependant, la plus grande différence se trouve parmi les pratiques
liées à l’organisation professionnelle. Parmi les champions cachés, 58 % ont recours à des
organisations du travail caractérisées par une participation très forte ou forte des salariés,
contre 37 % pour les entreprises de base. Presque tous les champions cachés appliquent une
philosophie de gestion qui repose sur l’implication des salariés et la délégation des tâches.

En Inde, une étude a été menée auprès de grandes entreprises textiles à établissements
multiples afin d’évaluer l’impact des méthodes de gestion sur la productivité des entreprises
(Bloom et al., 2013). Un groupe d’entreprises (groupe test, formé de manière aléatoire) a reçu
cinq mois de conseil intensif en gestion de la part d’une grande entreprise internationale de
conseil. Au cours du premier mois, l’entreprise de conseil a identifié des possibilités
d’amélioration pour un ensemble de méthodes de gestion et a ensuite aidé les entreprises au
cours des quatre mois suivants à mettre en œuvre les recommandations formulées. Un autre
groupe d’entreprises (groupe témoin) n’a reçu qu’un mois de diagnostic.

La mise en œuvre de méthodes de gestion efficaces a conduit à une hausse de la
productivité de 17 % dans les cinq années qui ont suivi. La croissance des entreprises qui ont
été conseillées a été plus rapide, et les données montrent qu’une meilleure gestion leur a
permis de déléguer davantage et d’ouvrir de nouvelles usines de production dans les trois
années qui ont suivi le début de l’étude. Les entreprises n’avaient pas adopté ces méthodes
précédemment parce qu’elles n’étaient pas conscientes des bénéfices que pouvaient leur
apporter des méthodes telles que l’instauration de réunions d’usine quotidiennes, de
procédures opératoires standardisées et de normes de contrôle des stocks.

Source : Bloom et al. (2013), “Does management matter? Evidence from India”, Quarterly Journal of Economics,
vol. 128/1.

L’Agence danoise pour la science, la technologie et l’innovation (2013), The Hidden Champions – Danish Industrial
Export Successes, Copenhague.
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écarts sont importants, cela indique que les meilleures méthodes de gestion peuvent encore

se propager à des entreprises qui ont pris du retard dans ce domaine. Les pays qui affichent

les scores moyens les plus faibles en matière de méthodes de gestion sont également ceux

dont l’utilisation de ces méthodes varie le plus entre les entreprises.

Mesures

Différents types de mesures ont un impact sur l’utilisation des méthodes de gestion. Le

niveau d’instruction du personnel de direction et des non-cadres est fortement lié à de

meilleures pratiques de gestion (Bloom et al., 2012). Ainsi, les mesures prises en faveur du

développement des compétences en général, mais aussi des compétences en matière

d’entrepreneuriat et de gestion, peuvent permettre de diffuser de meilleures méthodes de

gestion. Une législation flexible sur la protection de l’emploi facilite généralement la mise en

œuvre de meilleures méthodes de gestion. Les actions dans d’autres domaines que celui des

compétences jouent également un rôle important. Celles qui protègent les marchés de

produits de la concurrence, notamment les mesures tarifaires, sont associées à de

mauvaises méthodes de gestion, tout comme les mesures en faveur de la propriété familiale

des entreprises telles que les avantages fiscaux accordés à ce type d’entreprise.

Ces résultats montrent bien que, pour atteindre une performance forte dans les CVM,

les politiques publiques doivent être harmonisées. Les politiques d’éducation à l’appui du

développement d’un ensemble de compétences solides pourraient favoriser l’adoption de

bonnes méthodes de gestion, ce qui pourrait, en retour, constituer une source d’avantage

comparatif commercial. Mais cet investissement serait en partie perdu si d’autres mesures

empêchaient la concurrence, potentiellement dans le but de favoriser les entreprises

nationales, car ces dernières créeraient un environnement qui, en définitive, ne pousse pas

à adopter de bonnes méthodes de gestion.

Graphique 4.9. Utilisation de meilleures méthodes de gestion par pays
2004-2014

Note : Moyenne et coefficient de variation des scores en matière de méthodes de gestion dans les entreprises. Une valeur
(moyenne) indique de meilleures méthodes de gestion. Un coefficient de variation élevé indique une dispersion importante des
en matière de méthodes de gestion parmi les entreprises.
Source : Calculs de l’OCDE d’après la publication de Bloom, N. et al. (2012), « Management practices across firms and countries »
Working Papers, n° 17850.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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Dans les économies émergentes et en développement, la croissance du secteur

industriel est souvent considérée comme une étape essentielle pour un développement à

grande échelle et une réduction de la pauvreté à long terme. Toutefois, ces économies

pourraient accroître le pouvoir de transformation des opportunités qui se présentent sur le

marché du travail en garantissant une qualité de l’emploi suffisante. Dans certains de ces

pays, les bas salaires associés aux risques d’ordre sanitaire et liés à la sécurité au travail dans

le secteur industriel dissuadent les travailleurs qualifiés qui préfèrent se tourner vers le

travail indépendant dans le secteur informel (Blattman et Dercon, 2016).

Les multinationales pourraient jouer un rôle majeur dans l’amélioration des conditions

de travail et des structures de l’emploi, en particulier dans les économies en développement

et émergentes où la législation sociale est souvent moins étoffée. Le renforcement des

compétences des travailleurs nationaux et la diffusion des connaissances sur les meilleures

méthodes de gestion peuvent déclencher des cercles vertueux grâce auxquels les

multinationales améliorent la qualité du travail dans le pays. Pour cela, la coopération doit

s’instaurer entre les multinationales, leurs gouvernements et les pays émergents. L’accord

sur la sécurité incendie et des bâtiments au Bangladesh, dirigé et encouragé par

l’Organisation internationale du travail, offre un exemple de cette coopération. Cet accord

unique entre de grandes entreprises et des syndicats fait prévaloir le respect du droit du

travail dans l’industrie textile du Bangladesh.

La législation sur la protection de l’emploi peut faciliter les redéploiements
et l’adaptation

Justification

La législation sur la protection de l’emploi a un impact sur la capacité des pays à réussir

au sein des CVM et à s’adapter à leurs conséquences. Une législation souple peut faciliter

l’ajustement structurel et renforcer la capacité des pays à modifier leur positionnement au

sein des CVM. En revanche, des mesures relatives au marché du travail trop rigides peuvent

empêcher les entreprises d’adopter des technologies à risque et de réaliser des gains de

productivité importants, ces politiques rendant le licenciement des travailleurs plus coûteux

(Bartelsman, Pieter et De Wind, 2010).

Dans le même temps, la protection de l’emploi incite davantage les travailleurs à se

doter de compétences spécifiques à l’entreprise ; ce qui peut être considéré comme une

source d’avantage comparatif (Tang, 2012). Les pays dont les lois pour la protection du travail

sont plus nombreuses ont tendance à exporter davantage dans des secteurs spécifiques de

l’entreprise et plus exigeants en matière de qualifications. La législation doit trouver le juste

équilibre entre le besoin de flexibilité des employeurs dans un milieu concurrentiel et les

besoins des travailleurs qui souhaitent avoir la possibilité d’acquérir des qualifications

spécifiques à une entreprise et être incités à le faire.

De la même manière, une législation rigide peut réduire ou retarder le risque de

chômage des travailleurs exposés à la délocalisation mais elle peut également constituer un

obstacle à la recherche d’un nouvel emploi. Globalement, un large consensus se dégage sur

le fait que la législation sur la protection de l’emploi doit trouver un juste équilibre entre les

besoins des travailleurs en termes de salaire, d’acquisition de compétences et de sécurité de

l’emploi, et les besoins des employeurs qui doivent pouvoir adapter leur effectif de main-

d’œuvre dans un monde du travail en perpétuel changement (OIT, 2015 ; OCDE, 2014c).
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Ces dernières décennies, l’emploi atypique – qui ne bénéficie pas du même degré de

protection contre la fin de contrat que les salariés en contrat indéterminé – s’est répandu,

bien que l’emploi en contrat à durée indéterminée demeure la forme d’embauche la plus

répandue (OCDE, 2014c). La mondialisation et l’évolution technologique, qui augmentent le

besoin de flexibilité, expliquent principalement l’essor de l’emploi atypique (Eurofound,

2010 ; OIT, 2015). L’emploi atypique comprend les emplois à durée déterminée, l’embauche

de travailleurs intérimaires et les emplois à temps partiel, mais aussi les formes de travail

plus inhabituelles telles que les contrats de très courte durée et à mi-temps, les contrats à

la pige, les emplois sans contrat, les emplois sans horaires et à la demande.

Aucune donnée internationale n’est disponible sur les contrats atypiques. Les données

concernant les principaux pays à revenu élevé montrent que la part des travailleurs

embauchés en contrat indéterminé a diminué tandis qu’une nouvelle catégorie de

travailleurs embauchés sans contrat a fait son apparition, avec 1.1 % en 2012, et que la part

des travailleurs à leur compte a légèrement augmenté (OIT, 2015). Ces tendances indiquent

une baisse de sécurité de l’emploi pour la main-d’œuvre des économies à revenu élevé entre

les périodes antérieures et postérieures à la crise. Les contrats sans horaires, qui n’offrent

aucune garantie sur le volume de travail demandé, se sont multipliés dans certains pays. Au

Royaume-Uni, ils ont atteint 2.9 % de l’emploi total (Office national des statistiques du

Royaume-Uni, 2016). Toutefois, ils concernent principalement les secteurs non exposés aux

CVM tels que le logement, la restauration, la santé et l’aide sociale.

Le groupe de travailleurs concernés par les formes d’emploi atypiques a gagné en

hétérogénéité. Il est donc difficile d’appréhender le niveau général de protection de l’emploi

dont ils bénéficient. Les contrats de travail temporaires et à temps partiel ne donnent pas

accès aux mêmes droits et aux mêmes niveaux de protection que les contrats classiques,

mais ces droits et cette protection se sont accrus au fil du temps et sont maintenant bien

ancrés. Toutefois, les augmentations de salaire, la participation au processus de

représentation du personnel, les allocations de chômage, les droits à retraite et les systèmes

de formation professionnelle sont fonction de la durée de l’emploi (OIT, 2015). La plupart des

réformes de la législation sur la protection de l’emploi dans les pays de l’Union européenne

entre 2008 et 2014 se sont traduites par une hausse des réglementations des formes

atypiques de travail afin de rattraper le niveau des réglementations qui concernent les

formes traditionnelles du travail (Adascalitei et Pignatti Morano, 2016).

Mesures

La participation et les performances au sein des CVM nécessitent que la législation sur

la protection de l’emploi apporte de la flexibilité aux entreprises et de la sécurité aux

travailleurs. Pour cela, la protection de l’emploi et l’assurance sociale doivent être

rattachées aux travailleurs et non pas aux emplois, et ces droits ne doivent plus dépendre

de l’ancienneté, soit en les liant à l’expérience professionnelle, soit en les dissociant de ces

critères. Certains pays envisagent d’introduire un contrat unique et un salaire minimum

garanti.

Une meilleure connaissance de l’incidence des formes atypiques de l’emploi et des

droits en matière de protection sociale pour les travailleurs embauchés sous une forme

atypique, aiderait les pays à mieux concevoir leur législation sur la protection de l’emploi et

à s’assurer que le dualisme du marché du travail ne s’accroît pas, au détriment de la

catégorie de travailleurs la plus exposée au risque de délocalisation. Tous les travailleurs ont

besoin d’une protection adaptée, quel que soit leur type de travail. Dans plusieurs pays, les
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formes de travail atypiques ne sont pas des emplois principaux mais une manière de

dégager un complément de salaire (Eurofound, 2010)2. Il est important de mieux comprendre

ces questions afin de financer la protection sociale d’une manière adaptée à différents

employeurs.

Des clauses de non-concurrence qui ne fassent pas entrave à la mobilité
des compétences

Justification

Les clauses de non-concurrence, par lesquels les salariés s’engagent à ne pas utiliser les

informations reçues pendant l’exercice de leurs fonctions dans le cadre de leur prochain

emploi pendant une période donnée, ont pour objectif de protéger l’investissement

immatériel des employeurs. Cette restriction de mobilité des travailleurs permet aux

employeurs de bénéficier de leur investissement en formation et en R-D. Dans le même

temps, ces clauses réduisent les chances données aux travailleurs de trouver un nouvel

emploi une fois licenciés, que leur départ soit volontaire ou non. Elles peuvent constituer un

obstacle aux ajustements structurels et peuvent être utilisées pour empêcher toute

concurrence. Les clauses de non-concurrence touchent en particulier les salariés dotés de

compétences technologiques spécifiques, qui éprouvent des difficultés à trouver un nouvel

emploi en dehors des entreprises qui font partie des concurrents directs (Garber, 2013). Ces

travailleurs sont moins susceptibles de changer d’emploi lorsqu’ils sont soumis à des clauses

de non-concurrence (Marx, Strumsky, et Fleming, 2009). Les clauses de non-concurrence

peuvent également constituer une entrave à la circulation des connaissances et freiner

l’innovation (Samila et Sorenson, 2009).

Les différences en matière de législation et d’application des clauses de non-concurrence

peuvent avoir une influence sur la capacité des pays à attirer les IDE et sur le choix

d’implantation des entreprises qui se délocalisent (Garber, 2013). L’Inde diffère notamment de

la Chine et du Brésil puisqu’elle n’applique aucune clause de non-concurrence. Ceci pourrait

dissuader l’investissement étranger des entreprises dont les secrets de fabrication sont d’une

grande valeur. Pourtant, l’Inde a attiré des investissements étrangers importants en recherche

et développement ; les multinationales bénéficient potentiellement de cette non-application

des clauses de non-concurrence puisqu’elle leur permet d’aller puiser dans un vivier de

travailleurs plus important, doté de connaissances spécifiques à l’entreprise, et d’autres

facteurs entrent également en ligne de compte dans le choix de la délocalisation.

Mesures

Il est important d’avoir une meilleure connaissance de l’incidence des clauses de non-

concurrence dans les pays de l’OCDE afin d’en évaluer l’impact de manière plus approfondie.

Aucune évaluation de grande ampleur n’a été réalisée sur la prédominance des clauses de

non-concurrence. Aux États-Unis, une étude a montré que 38 % des travailleurs avaient été

soumis à une clause de non-concurrence au cours de leur carrière et que 18 % étaient soumis

à cette clause en 2014 (graphique 4.10 ; Starr, Bishara et Prescott, 2016).

Les politiques peuvent anticiper l’évolution des besoins de compétences

Justification

L’intervention des pouvoirs publics peut aider à corriger les inadéquations et les pénuries

de compétences sur le marché du travail. Toutefois, pour que ces mesures portent leurs

fruits, il est nécessaire d’avoir une bonne connaissance des besoins de compétences actuels
PERSPECTIVES DE L’OCDE SUR LES COMPÉTENCES 2017 : COMPÉTENCES ET CHAÎNES DE VALEUR MONDIALES © OCDE 2017 159



4. COMMENT LES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES PEUVENT TIRER PLEINEMENT PARTI DES CHAÎNES DE VALEUR

ées en

474517
et à venir. Les systèmes et les outils pour évaluer et anticiper les besoins de compétences

existent dans tous les pays de l’OCDE, mais les approches varient largement, les

compétences ne sont pas définies de la même manière et les périodes considérées, les

fréquences, les méthodologies et les champs d’application diffèrent (OCDE, 2016b).

En termes de méthodologie, la plupart des études s’appuient sur plusieurs sources

d’information, ce qui limite les biais éventuels. Dans la plupart des cas, il s’agit de sources

d’information quantitatives (par exemple, enquêtes auprès des employeurs, des travailleurs

ou des diplômés, modèles prévisionnels quantitatifs, études sectorielles et informations sur

le marché du travail), mais quelques pays incorporent aussi systématiquement des

informations qualitatives. De nombreux pays mènent des études multiples. Par exemple, le

Canada croise des analyses sur la pénurie actuelle de compétences avec des prévisions à

moyen et long terme des besoins de compétences. Ceci permet au pays de concevoir des

mesures d’intervention immédiate sur-mesure, comme celles qui visent les nouveaux

immigrés dotés de compétences recherchées ou les programmes de formation à court terme

pour les travailleurs dont l’emploi a été supprimé, tout en orientant les actions des pouvoirs

publics à plus long terme, avec notamment la création de nouveaux programmes

d’enseignement ou d’apprentissage (encadré 4.4).

Mesures

Pour être réussis, les travaux d’évaluation et d’anticipation des compétences doivent

pouvoir potentiellement servir aux pouvoirs publics à adopter des mesures. Par exemple, les

besoins de compétences doivent être définis afin de correspondre facilement aux variables

prises en compte lors de l’élaboration de la politique, comme le domaine d’étude ou la

Graphique 4.10. Travailleurs soumis à une clause de non-concurrence
aux États-Unis, par catégorie

Percentage, 2014

Note : Les valeurs totales sont exprimées en pourcentage de la population active des États-Unis. Les autres valeurs sont exprim
pourcentage de travailleurs dans chacun des groupes.
Source : Starr, Bishara et Prescott (2016), « Noncompetes in the U.S. labor force », https://ssrn.com/abstract=2625714.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933
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profession. Afin d’être accessibles et utiles aux responsables de l’action gouvernementale,

les résultats ne doivent pas être trop techniques et clairement organisés par niveaux :

régional, local ou sectoriel.

La participation des parties prenantes clés dans la conception des études sur

l’évaluation et l’anticipation des compétences peut garantir qu’elles comprendront les

résultats et les utiliseront pour leurs prises de décisions. Par exemple, la force du système

norvégien d’évaluation et d’anticipation des compétences tient à la participation conjointe

des autorités chargées de l’emploi et de l’éducation dans l’élaboration et la mise en œuvre

des prévisions menées par Statistics Norway. La participation de ces parties prenantes

nécessite une coordination solide. Divers mécanismes se sont avérés efficaces pour

promouvoir un consensus entre les acteurs concernés, notamment la formation de groupes

de travail (par exemple les groupes de travail interministériels sur les compétences aux

Encadré 4.4. Comment les pays utilisent les évaluations sur les besoins
de compétences pour orienter l’action publique

Les pouvoirs publics des pays de l’OCDE s’appuient sur des études d’évaluation et
d’anticipation des compétences pour orienter les mesures qu’ils prendront en matière
d’emploi, d’éducation et de migration. Pour la politique de l’emploi, les informations relatives
aux besoins de compétences sont fréquemment utilisées pour actualiser les qualifications
requises selon les professions et concevoir des programmes d’apprentissage, de reconversion
et de formation sur le lieu professionnel. Par exemple, en Australie, en Belgique et en
Nouvelle-Zélande, les informations sur les besoins de compétences alimentent le National
Occupation Standards afin de faciliter le déploiement rapide des normes des nouvelles
professions ou des professions dont les besoins de compétences évoluent. La Turquie
s’appuie sur les études sur les compétences pour concevoir les apprentissages au sein des
professions et des secteurs pour lesquels des pénuries ont été décelées.

En France, Hongrie, Irlande et Italie, les informations sur les besoins de compétences
servent à accompagner la transition vers une économie plus verte et numérique.

Les informations relatives aux besoins de compétences sont également fréquemment
utilisées dans le cadre des politiques d’éducation pour servir de base au développement des
programmes d’enseignement et fixer le nombre de places réservées à tous les niveaux de
l’enseignement, y compris dans les filières techniques et professionnelles et dans les centres
de formation. Ces informations sont également mises à la disposition des futurs élèves et
des conseillers d’orientation pour les guider lorsqu’il faut choisir un niveau et un domaine
d’enseignement. Par exemple, la Finlande a récemment inauguré un outil en ligne,
ForeAmmatti, qui permet aux utilisateurs de se renseigner sur les places vacantes, l’offre et
la demande de travail dans la région, et les compétences nécessaires selon les professions.

Dans la politique migratoire, les renseignements sur les besoins de compétences servent
à repérer rapidement l’entrée d’immigrants dotés de qualifications très recherchées. Par
exemple, en Australie, les données sur les postes vacants et les entretiens avec les
employeurs viennent enrichir les listes des compétences actuellement ou prochainement en
pénurie, ce qui facilite la migration des travailleurs dotés des qualifications adaptées. De la
même manière, le Comité de conseil sur les migrations du Royaume-Uni s’appuie sur les
informations générales du marché du travail pour recenser les professions en manque de
compétences et pour informer les pouvoirs publics des besoins de compétences immédiats.

Source : OCDE (2016b), Getting Skills Right: Assessing and Anticipating Changing Skill Needs, http://dx.doi.org/
10.1787/9789264252073-en.
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États-Unis), les tables rondes (par exemple, les tables rondes aux Pays-Bas favorisent la

collaboration entre les niveaux régionaux et infrarégionaux de l’administration), les conseils

de secteur sur les compétences (par exemple, au Canada, en République tchèque et au

Royaume-Uni) et les groupes consultatifs nationaux indépendants sur les compétences (par

exemple au Danemark, en Finlande et en Allemagne).

Enfin, il est généralement considéré comme une bonne pratique d’adopter une

approche globale pour évaluer les besoins de compétences qui contienne des informations

quantitatives et qualitatives. Par exemple, le Royaume-Uni a réalisé une prévision en

adoptant une approche globale spécifique à un secteur qui s’appuie sur des modèles

économétriques, des enquêtes d’opinions d’employeurs, des audits de compétences, des

méthodes Delphi,3 des études de cas, des groupes de discussion, des élaborations de

scénarios et des consultations d’experts et d’employeurs (CEDEFOP, 2008 ; UKCES, 2010).

Une coopération internationale au service de l’éducation, de la formation
et de l’innovation

L’investissement, l’éducation, la recherche et l’innovation se sont mondialisés en

même temps que les processus de production. Afin de trouver des solutions gagnant-

gagnant et de ne pas s’embarquer dans une course aux talents et aux investissements, les

pays ont besoin de coordonner leurs actions lorsqu’elles concernent la capacité à innover,

la mobilité des étudiants et des travailleurs et le financement de l’éducation (encadré 4.5 et

graphique 4.11). Cette coopération est une étape importante pour s’assurer que les CVM ne

sont pas déconnectées de la réalité locale et que les gouvernements peuvent avoir une

influence sur l’impact des CVM sur leur pays (Taglioni et Winkler, 2016).

Encadré 4.5. Analyser la capacité des pays à intégrer des réseaux
sur l’éducation, l’innovation et la recherche

L’OCDE a développé plusieurs indicateurs permettant d’analyser différents aspects des
liens qu’entretiennent les pays avec les réseaux mondiaux d’enseignement, d’innovation
et de recherche (OCDE, 2014d ; OCDE, 2015c). Il est possible de synthétiser ces informations
en un seul indicateur qui identifie trois dimensions de coopération, chacune d’entre elles
étant mesurée par plusieurs indicateurs :

1) La coopération internationale pour la recherche et l’innovation, mesurée à partir du
co-autorat international, de la co-invention internationale et de la mobilité internationale
des auteurs de publications scientifiques.

2) Les étudiants et les travailleurs hautement qualifiés étrangers/internationaux, mesurés
par la part des étudiants internationaux et étrangers inscrits dans l’enseignement supérieur
et la part des diplômés d’un doctorat nés à l’étranger.

3) Les incitations financières pour favoriser la coopération internationale, mesurées à
partir des dépenses des pouvoirs publics en R-D, de la part des dépenses nationales en R-D
financées depuis l’étranger et de la part des dépenses de l’entreprise en R-D financées
depuis l’étranger. Le budget global consacré à la R-D renseigne sur le soutien global que les
pays apportent aux activités de R-D et peut susciter l’investissement étranger et attirer les
multinationales. La part de cet investissement provenant de l’étranger, que ce soit du
secteur privé ou des pouvoirs publics étrangers, reflète la capacité d’un pays à attirer
l’investissement étranger en R-D. Les centres de recherche qui reçoivent des fonds de
l’étranger sont encouragés à travailler avec d’autres pays.
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Participer aux réseaux mondiaux d’enseignement, de recherche et d’innovation

Justification

Les activités d’innovation n’ont cessé de s’internationaliser. Bien que la majorité des

investissements en R-D restent concentrés dans le pays d’origine des entreprises, non loin de

leur siège, les entreprises ont également commencé à délocaliser leurs activités de R-D (de

Backer et Destefano, à paraître). La délocalisation de la R-D avait initialement pour objectif

d’adapter les produits et les processus à la demande du marché local, mais les entreprises

ont ensuite tenté de s’en servir pour tirer profit des connaissances, des technologies et du

capital humain du pays étranger.

De plus, la coopération s’est développée dans le secteur de l’innovation, grâce à des

accords de collaboration avec des partenaires et des fournisseurs externes, comme le montre

la hausse des brevets déposés par des co-inventeurs de différents pays. Les entreprises, les

universités, les centres de recherche et les agences gouvernementales sont mis en relation

au sein de réseaux mondiaux d’innovation et de recherche.

Encadré 4.5. Analyser la capacité des pays à intégrer des réseaux
sur l’éducation, l’innovation et la recherche (suite)

Tous les indicateurs sont normalisés et un indicateur synthétique est calculé pour donner
la valeur moyenne des indicateurs normalisés dans chaque dimension (graphique 4.12).
L’indicateur indique dans quelle mesure les pays disposent de conditions-cadres,
d’instruments d’action et de caractéristiques capables d’accroître leur participation aux
réseaux mondiaux d’enseignement, d’innovation et de recherche.

Source : Base de données des brevets de l’OCDE, Principaux indicateurs de la Science, de la technologie et de
l’industrie de l’OCDE, base de données de Regards sur l’éducation de l’OCDE ; OCDE (2015c), Science, technologie et
industrie : Tableau de bord de l’OCDE 2015, http://dx.doi.org/10.1787/sti_scoreboard-2015-en.

Graphique 4.11. Capacité des pays à intégrer les réseaux mondiaux d’enseignement,
d’innovation et de recherche ; un indicateur synthétique

Source : Calculs de l’OCDE à partir de la base de données de brevets de l’OCDE, http://stats.oecd.org/; Principaux indicateurs de la S
de la technologie et de l’industrie de l’OCDE, https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=MSTI_PUB; la base de données de Rega
l’éducation de l’OCDE, http://stats.oecd.org/; OCDE (2015b), Science, technologie et industrie : Tableau de bord de l’OCDE 2015 : l’innova
service de la croissance et de la société.
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Les pays doivent appartenir aux réseaux mondiaux d’innovation pour s’assurer que

leurs investissements dans les compétences porteront leurs fruits dans le cadre des CVM. Se

doter d’un vivier de chercheurs compétents dans un domaine spécifique peut s’avérer

insuffisant ; leurs travaux de recherche doivent être en adéquation avec le marché

international. Bien que la coopération internationale dans le secteur de l’innovation,

mesurée par le nombre de brevets déposés par des inventeurs de pays différents, soit moins

répandue que l’échange au sein des CVM, les réseaux mondiaux d’innovation et les CVM se

recoupent largement d’un point de vue géographique (de Backer et Destefano, à paraître).

Les liens entre les CVM et les réseaux mondiaux d’innovation sont visibles à travers le

rôle prépondérant que jouent les multinationales dans le brevetage. Plus de 60 % des

dépôts de brevets et deux tiers des co-inventions sont en rapport avec des activités de

multinationales (graphique 4.12). Parmi les co-inventions, plus de 50 % concernent des

inventeurs de pays différents mais avec un brevet déposé par la même multinationale

(c’est-à-dire le siège social et/ou ses filiales).

La collaboration dans le domaine de la recherche scientifique entre établissements de

différents pays, notamment au moyen du co-autorat international, améliore la mise en

réseau et donne à la recherche plus de chances d’être reconnue et adoptée par le secteur privé

(OCDE, 2015c). La collaboration scientifique peut permettre aux petits pays d’atteindre des

segments des CVM à plus forte valeur ajoutée et d’attirer l’investissement direct étranger.

D’après les estimations, les mesures de la collaboration dans le domaine de la recherche

scientifique et l’impact des citations des auteurs scientifiques sont positivement corrélées, en

particulier pour les pays dont la production scientifique est plus faible (OCDE, 2015c). Les

Graphique 4.12. Importance des entreprises multinationales (EMN)
dans le brevetage et la co-invention internationale

1995-2013

Note : Le graphique de gauche présente la part des demandes de brevets issues d’une seule multinationale (même EMN), de pl
multinationales (EMN multiples), d’entreprises multinationales et d’autres entreprises (EMN-non-EMN), d’entreprises qui ne sont p
multinationales (non-EMN) et la part des demandes sans information disponible. Le graphique de droite mesure la co-inv
internationale en s’intéressant aux brevets qui mentionnent des inventeurs multiples résidant dans des pays différents. Il indique la p
co-inventions qui peut être attribuée à la même multinationale (siège social et/ou filiales), à plusieurs multinationales, à des multinat
et d’autres entreprises, à des entreprises qui ne sont pas des multinationales et la part de celles dont on ne dispose d’aucune inform
Source : de Backer et Destefano (à paraître), « The links between global value chains and global innovation network: An explora
Documents de travail de l’OCDE sur la science, la technologie et l’industrie.
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connaissances peuvent également être diffusées plus rapidement lorsque les liens

interpersonnels créés par le travail conjoint et la coopération donnent lieu à des occasions

d’apprentissage qui vont au-delà de l’échange d’informations codifiées (OCDE, 2016c).

Les réseaux mondiaux d’enseignement sont tout aussi essentiels que les liens dans les

domaines de l’innovation et de la recherche. Il y a une concurrence accrue entre les pays

pour attirer les étudiants étrangers. Certains pays ne parviennent pas à attirer suffisamment

les étudiants et les chercheurs en mobilité internationale, ce qui constitue un frein à leur

compétitivité dans la recherche de talents et nuit à l’impact économique de leur système

d’enseignement supérieur. Leurs étudiants nationaux sont également moins confrontés aux

étudiants étrangers, compromettant ainsi leur capacité à évoluer plus tard dans un

environnement global. Les étudiants de l’enseignement supérieur qui étudient et passent du

temps dans un établissement d’enseignement supérieur étranger tissent des liens avec les

autres et profitent d’une expérience qui leur sera bénéfique dans leur carrière professionnelle.

Dans un ensemble de pays, plus de 30 % des étudiants en doctorat viennent de l’étranger

(graphique 4.13).

Mesures

La concurrence entre les pays ne cesse de croître pour attirer l’investissement

international au moyen de mesures autres que celles qui touchent aux compétences (OCDE,

2014d). Ces mesures, y compris les subventions et les allègements fiscaux, peuvent coûter

cher et ne garantissent pas que les PME bénéficient de retombées de la part des

multinationales. Même si elles réussissent à attirer l’investissement, les bénéfices

pourraient être volatiles et transitoires puisque de telles mesures d’incitation redirigent les

investissements d’un pays à l’autre au sein d’une région géographique.

Graphique 4.13. Part des étudiants en mobilité internationale ou étrangers
à différents niveaux de l’enseignement supérieur

2014

Source : OCDE (2016d), Regards sur l’éducation 2016 –Les indicateurs de l’OCDE, http://dx.doi.org/10.1787/eag-2016-en.
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Les mesures qui visent au développement de compétences solides au moyen de

systèmes d’enseignement et de formation de grande qualité encouragent également la

coopération internationale pour l’innovation et la recherche. Les systèmes d’enseignement

de haute qualité, en particulier dans l’enseignement supérieur, attirent des étudiants de

l’étranger susceptibles d’être plus impliqués dans la coopération dans le secteur de la

recherche. Les mesures spécifiques qui favorisent les interactions entre le secteur privé, les

universités et les établissements de recherche, comme dans les grappes et les pôles

(encadré 4.2), peuvent accroître le transfert de connaissances mais à condition que les

membres soient dotés des compétences nécessaires pour bénéficier de ces interactions,

proposer de réels échanges d’information et travailler ensemble.

De plus, certaines mesures spécifiques peuvent favoriser l’internationalisation des

systèmes d’enseignement et de recherche et encourager la coopération dans le domaine de

la recherche. Proposer des programmes d’enseignement et de formation délivrés en anglais

peut permettre d’attirer des étudiants de l’étranger et permettre à d’autres pays de faire

concurrence aux pays anglophones. Ces programmes sont développés de manière inégale

dans les pays de l’Union européenne (graphique 4.14).

D’autres actions des pouvoirs publics dans l’enseignement supérieur peuvent favoriser

la mobilité des étudiants comme l’adoption de normes communes dans l’enseignement

supérieur, la reconnaissance des diplômes étrangers et des qualifications obtenues à

l’étranger, et la possibilité pour les étudiants de transférer des unités d’enseignement

obtenues à l’étranger. En Europe, dans le cadre du processus de Bologne, les pays ont fait des

efforts pour harmoniser leurs cadres de qualifications et les rendre plus transparents. La

plupart des pays de l’UE, membres de l’OCDE, se sont acquittés de toutes les étapes du cadre

européen des certifications (Commission européenne/EACEA/Eurydice, 2015a). Toutefois,

dans la plupart des pays de l’UE, il revient aux établissements de l’enseignement supérieur

de choisir de reconnaître ou pas les diplômes étrangers et les unités de valeur obtenues à

l’étranger. L’amélioration de la reconnaissance internationale des compétences acquises à

Graphique 4.14. Part des programmes de l’enseignement supérieur délivrés en anglais
2013-14

Note : Aux niveaux 5 ou 6 de la CITE.
Source : Wächter et Maiworm (2014), « English-taught programmes in European higher education: The state of play in 2014 ».
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l’étranger permettrait aux étudiants de partir à l’étranger à différentes étapes de leur

parcours universitaire et de s’enrichir ainsi de différents types d’expériences et de nouer

différentes relations.

Financer le développement des compétences à l’heure où les retombées sociales
se matérialisent de plus en plus à l’échelle mondiale

Justification

Les pays bénéficient à plusieurs égards de l’internationalisation de l’enseignement.

Certains pays attirent un grand nombre d’étudiants internationaux qui viennent enrichir

leur effectif national. L’intérêt qu’ont les pays de l’OCDE à attirer les étudiants internationaux

va au-delà du bénéfice économique qu’ils retirent de ces compétences et de ces idées venues

de l’étranger. En 2011, la moitié des pays de l’OCDE dont les données sont disponibles

déclarent une hausse des droits de scolarité acquittés par des étudiants internationaux

(OCDE, 2016d).

Certaines économies en développement et émergentes constatent qu’une grande part de

leurs étudiants les plus brillants partent étudier à l’étranger où ils peuvent bénéficier de

programmes de très haute qualité. Si ces étudiants ne rentrent pas, ces pays perdent une part

des sommes initialement investies dans l’enseignement. Toutefois, la possibilité d’étudier à

l’étranger peut inciter d’autant plus les individus à investir dans l’enseignement national

puisque cet investissement dans l’éducation ouvre la voie à des perspectives de rendement

plus importantes. Un plus grand nombre d’élèves pourrait choisir de s’inscrire dans

l’enseignement supérieur, même s’ils ne partiront pas tous étudier à l’étranger, accroissant

ainsi le nombre d’individus diplômés de l’enseignement supérieur dans leur pays d’origine.

Cette « rentabilité de la migration » pour le pays d’origine est possible si la probabilité

d’émigration des étudiants diplômés de l’enseignement supérieur est suffisamment faible.

Toutefois, les étudiants encouragés à partir étudier à l’étranger pourraient être amenés à

choisir un domaine d’étude qui coïncide avec les perspectives de migration. Lorsque les

besoins de compétences nationaux et étrangers diffèrent, l’inadéquation entre l’offre et la

demande de compétences dans le pays d’origine peut se creuser et provoquer ce que l’on

appelle « un gaspillage des cerveaux » (Docquier et Rapoport, 2012).

L’essor des CVM bénéficie de l’internationalisation de l’enseignement tertiaire et

y contribue. La délocalisation des activités entraîne une redistribution des compétences

entre les secteurs d’activité et les pays (chapitre 2), portant atteinte à l’efficacité des

investissements dans l’éducation. Dans le pays où les multinationales sont localisées, trois

grands changements sont susceptibles de se produire. Tout d’abord, la délocalisation de

certaines activités signifie qu’une partie de l’investissement destiné à l’enseignement, en

particulier pour financer le développement de compétences professionnelles spécifiques, est

perdu si les débouchés correspondants sont délocalisés. Ensuite, des politiques

d’enseignement et de formation pourraient s’avérer nécessaires pour aider les travailleurs

qui ont perdu leur travail à acquérir des compétences qui leur permettront de changer de

secteur. Et enfin, la hausse de la demande de compétences, induite par la nouvelle

répartition de la production, généralement de compétences associées à des tâches plus

complexes, peut conduire à une hausse de la demande de programmes d’enseignement

nouveaux ou différents. Au contraire, dans les pays où les activités s’implantent, la demande

de certains programmes d’enseignement augmente, mais ces pays n’ont peut-être pas la

capacité de mettre en œuvre de tels programmes.
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Mesures

Les pays espèrent gagner des avantages comparatifs grâce aux compétences de leur

population mais les CVM rendent le processus de production moins dépendant des

compétences locales. Dans ce contexte, les retombées sociales de l’éducation pour les pays

sont plus incertaines tandis que les retombées du secteur privé peuvent augmenter. Cette

incertitude peut influencer les stratégies de financement gouvernementales de

l’enseignement ainsi que les choix des individus en matière d’éducation. Les pays peuvent

coopérer pour concevoir des mesures qui bénéficient aux deux parties au lieu de

s’embarquer dans une course aux talents.

Une mesure pour la conception et le financement conjoints des programmes

d’enseignement doit s’appuyer sur la reconnaissance mutuelle de la distribution des

bénéfices et des coûts provoqués par l’internationalisation de l’enseignement supérieur et

des processus de production. Premièrement, les ressources financières collectées par les

universités dans les pays de l’OCDE auprès des étudiants étrangers sont importantes alors

que le coût de l’enseignement dans les pays non-membres de l’OCDE est généralement

plus faible. Ensuite, l’internationalisation de l’enseignement supérieur et des processus de

production constitue un facteur favorable dans les pays en développement et émergents

mais peut également entraîner des frais, notamment si les compétences dans ces pays

sont dévalorisées. Enfin, les gains de productivité de la délocalisation peuvent être plus

importants pour les pays qui délocalisent s’ils peuvent compter sur la présence une main-

d’œuvre qualifiée dans les pays où les activités sont implantées.

Les mesures de coopération peuvent prendre plusieurs formes. Elles peuvent se traduire

par des discussions entre les gouvernements et les entreprises de divers pays au sujet des

besoins de compétences spécifiques, impliqués par la délocalisation, et sur la manière dont

ils peuvent être comblés. Elles peuvent également prendre la forme d’accords plus formels

qui fixent le partage des coûts des programmes d’enseignement et la participation des pays

qui délocalisent dans la conception des programmes d’enseignement des pays où leurs

activités sont implantées. Certaines études ont proposé la création d’un Partenariat mondial

pour les compétences en vertu duquel deux pays peuvent décider de partager les coûts et les

bénéfices liés à la création de compétences qui répondent aux besoins des deux pays, tout en

préservant la liberté de mouvement des travailleurs (Clemens, 2015).

Une mesure formelle sur la coopération pour l’éducation doit faire fond sur un

partenariat entre différentes parties prenantes qui jouent des rôles complémentaires dans

les CVM. Un partenariat entre les structures publiques et privées est essentiel parce que

chacune est en mesure d’améliorer la qualité de la formation. Un dialogue entre les

partenaires du secteur privé et les institutions publiques est également important afin de

garantir la mobilité des programmes d’enseignement. De plus, les partenaires du secteur

privé contribuent largement à l’identification de l’éventail de compétences dont ils ont

besoin, alors que les institutions publiques (notamment dans les pays où les activités sont

implantées) devraient s’assurer que les étudiants ne sont pas liés à leurs employeurs. Un

tel accord devrait garantir aux étudiants de trouver un emploi sur le marché du travail

mondial. Il existe plusieurs exemples de coopération internationale dans le secteur de

l’EFP, comme le programme germano-thaïlandais, German-Thai Dual Excellence Education

programme (Commission européenne, 2015).

Les établissements d’enseignement peuvent apprendre les uns des autres et améliorer

mutuellement la qualité de leurs enseignements. La participation à des programmes
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d’enseignement dans des pays vers lesquels les activités sont délocalisées peut permettre

de maintenir un savoir-faire dans ce type de programme, en particulier lorsque ce sont des

programmes d’EFP. De plus, certaines activités et compétences peuvent être délocalisées

aujourd’hui mais réimplantées, ou rapatriées sur le marché local, le lendemain. Si le

savoir-faire en matière de programmes d’EFP est conservé, il est plus facile de répondre aux

besoins qui pourraient apparaître à l’avenir en matière de programmes d’enseignement

dans ce domaine.

Pour les économies émergentes et en développement, la perte des étudiants talentueux

peut être partiellement compensée par des envois en argent, en particulier s’il s’agit de financer

des études. Le pays d’origine pourrait renseigner les étudiants, une fois qu’ils ont trouvé du

travail, sur les possibilités d’envoi d’argent chez eux. Il semble que les émigrés philippins soient

plus enclins à virer des fonds à des bénéficiaires situés dans leur pays d’origine lorsque l’argent

est destiné à couvrir des dépenses d’enseignement (De Arcangelis et al., 2014). Le pays d’origine

pourrait également promouvoir les transferts immatériels, tels que les idées et les savoirs, en

maintenant des liens étroits avec les étudiants partis à l’étranger.

Ajuster les politiques migratoires aux objectifs de compétitivité internationale

Justification

Les migrants enrichissent l’offre de compétences dans de nombreux pays où ils

s’installent. Le nombre de migrants diplômés de l’enseignement supérieur qui vivent dans

les pays de l’OCDE a presque doublé entre 2000 et 2010 et cette hausse est bien plus

importante encore dans la population autochtone (Arslan et al., 2016).

Les individus nés dans le même pays et qui émigrent vers des pays différents créent

des réseaux qui permettent de répandre les idées, les connaissances et les technologies.

Les réseaux créés entre migrants venus d’un même pays, notamment les migrants

qualifiés, stimulent le commerce et l’investissement direct étranger en supprimant les

barrières informelles et culturelles (Javorcik et al., 2011 ; Foley et Kerr, 2013). Les migrants

créent également une diversité culturelle au sein des entreprises, capable de dynamiser la

productivité (Alesina, Harnoss et Rapoport, 2016 ; Ottaviano et Peri, 2005).

Les migrants ont davantage l’esprit d’entreprise que les citoyens autochtones et

peuvent ainsi soutenir l’innovation et stimuler la croissance économique. Les groupes

d’immigrants sont plus représentés parmi les travailleurs indépendants que les locaux

dans de nombreux pays de l’OCDE, y compris en Australie, au Canada, au Royaume-Uni,

et aux États-Unis (Kerr et Kerr, 2016). Cette tendance s’est confirmée avec le temps. Aux

États-Unis, le pourcentage d’immigrés à avoir créé une entreprise est passé de 17 % en 1995

à 27 % en 2008 (Fairlie et Lofstrom, 2013)4. L’entrepreneuriat des migrants s’explique

souvent par une pénurie d’offres d’emploi par ailleurs, notamment pour les migrants

faiblement qualifiés, mais aussi par les réseaux sociaux des migrants qui constituent une

source d’informations et leur apportent un soutien financier et une clientèle (Kerr et

Mandorff, 2016). Grâce à leur connaissance des marchés mondiaux, les entrepreneurs issus

de l’immigration dirigent leurs ventes vers des clients internationaux. Une étude qui

portait sur 7 600 entreprises de Londres a montré que les entreprises dont les propriétaires

étaient nés à l’étranger (y compris celles dont certains des propriétaires étaient nés au

Royaume-Uni) étaient plus susceptibles de lancer de nouveaux produits et de nouveaux

services et d’entrer sur le marché international que les entreprises dont les propriétaires

sont tous nés au Royaume-Uni (Nathan et Lee, 2013).
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Mesures

Il est important d’ajuster les politiques migratoires aux objectifs de compétitivité

internationale. Ces dernières années, certains pays de l’OCDE ont réformé leurs cadres

d’action pour les travailleurs qualifiés et les étudiants internationaux (OCDE, 2016e). Un

effort a notamment été fait afin de permettre aux étudiants étrangers de rester à l’étranger

plus facilement après l’obtention de leur diplôme. Les programmes qui régissent la

migration du travail ont été ajustés, généralement à l’avantage des travailleurs qualifiés.

Différents types d’ajustements ont eu lieu à destination des travailleurs moins qualifiés.

Faire face aux risques et aux implications des délocalisations
La participation aux CVM implique la délocalisation de certaines activités, ce qui

entraîne une baisse de la demande de certaines compétences. Les CVM conduisent

également à une hausse des interconnexions entre pays et créent ainsi une incertitude

autour de la demande de compétences. Un changement de la politique en matière de

compétences d’un pays a un impact sur son stock de compétences et, par conséquent, sur

ses avantages comparatifs dans les CVM mais aussi ceux de ses partenaires commerciaux.

De manière générale, la mise en œuvre des CVM conduit à des changements structurels qui

peuvent coûter cher à certains groupes de travailleurs, en particulier à court terme. Afin de

réduire ces préjudices, les politiques doivent être bien pensées parce qu’elles ont un rôle

important à jouer.

Trouver un compromis entre mesures préventives et curatives pour venir en aide
aux travailleurs susceptibles de perdre leur emploi

Justification

Certains travailleurs courent plus le risque que d’autres de voir leur emploi délocalisé, soit

à cause du type de tâches qu’ils exécutent (chapitre 2) soit du fait de leurs caractéristiques

personnelles.

Les travailleurs âgés et ceux dont le niveau d’instruction est bas risquent plus que les

autres d’être licenciés, de mettre du temps à retrouver un emploi et de souffrir de pertes de

salaires plus importantes et plus durables (OCDE, 2013c). Tandis que les jeunes sont eux

aussi plus susceptibles de perdre leur emploi que les travailleurs d’âge très actif, ils

retrouvent généralement du travail rapidement après leur licenciement, souvent pour des

postes plus qualifiés que leur emploi précédent.

Les femmes ne sont généralement pas plus sujettes aux licenciements que les

hommes, une fois les autres facteurs pris en compte, comme le type de contrat signé avant

le licenciement. Toutefois, les femmes ont plus souvent tendance à se déconnecter du

milieu professionnel que les hommes et elles ont des périodes d’inactivité plus longues

après leur licenciement.

Très souvent, les caractéristiques des travailleurs et le type de tâches accomplies en

poste sont des facteurs qui se renforcent mutuellement : les travailleurs âgés peu qualifiés

réalisent des tâches routinières intenses qui peuvent être délocalisées et éprouvent des

difficultés à trouver un nouvel emploi à cause de leur manque de qualifications.

Les travailleurs dont on a supprimé l’emploi ont tendance à connaître des périodes de

chômage plus longues et des pertes salariales plus importantes que les autres travailleurs

sans emploi. La durée de la période de chômage consécutive au licenciement augmente
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avec la durée de la période d’activité parce que les travailleurs qui ont longtemps été en

poste ont un niveau d’investissement spécifique en capital humain plus important dans

leur entreprise ainsi que dans leur secteur industriel ou professionnel (OCDE, 2013c ;

Cavaco, Fougère et Pouget, 2009).

Mesures

Des mesures bien conçues peuvent aider les travailleurs qui ont perdu leur emploi à en

trouver un nouveau, mais il est également essentiel de pouvoir offrir des possibilités

d’apprentissage structurées, au-delà de l’enseignement formel initial, pour aider les

travailleurs vulnérables à s’adapter et à changer d’emploi si besoin, car le coût social d’une

perte d’emploi pour ces personnes peut être élevé. Ces deux types de mesures sont abordés

dans cette partie.

La plupart des pays de l’OCDE ont mis en œuvre des mesures qui viennent en aide aux

travailleurs dont l’emploi a été délocalisé et certaines ont porté leurs fruits. En France,

plusieurs programmes conçus pour les travailleurs licenciés ont progressivement été

introduits. Le programme initial a augmenté les chances de trouver un emploi en contrat à

durée indéterminée (Cavaco, Fougère et Pouget, 2009)5. Le programme prévoyait une aide

financière immédiate et personnalisée aux travailleurs licenciés pendant six à huit mois, à

compter du jour du licenciement, ainsi qu’une reconversion, souvent une formation

professionnelle, et une aide à la recherche d’emploi. Aux États-Unis, l’objectif était

essentiellement de limiter la perte de revenu des travailleurs licenciés, puisqu’une partie de

leurs compétences ne peut être transférée vers les secteurs émergents. Le gouvernement a

attribué des subventions aux community colleges pour qu’ils forment les travailleurs licenciés

à des emplois recherchés. Ces programmes ont permis aux bénéficiaires d’améliorer leur

rémunération une fois de retour à l’emploi (Jacobson, Lalonde et Sullivan, 2005).

Les mesures relatives au marché du travail peuvent aider les travailleurs licenciés à

trouver un nouvel emploi si elles sont bien conçues. Elles comprennent notamment

l’obligation de chercher un emploi, l’accès à un conseil en recherche d’emploi de haute

qualité, et des services publics de l’emploi performants et modernes. Lorsque des

programmes spécifiques sont proposés, ils doivent comprendre une expérience

professionnelle et une formation axée sur les besoins du marché (OCDE, 2015d).

Les travailleurs licenciés parce que leur secteur d’activité ou leur profession est sujet à

la délocalisation doivent se doter de nouvelles compétences pour améliorer leur

employabilité. Dans certains cas, des programmes courts de formation peuvent suffire à

améliorer les compétences des travailleurs. Dans d’autres, les licenciés peuvent avoir

besoin de reprendre leurs études, notamment avec l’EFP du niveau secondaire du

deuxième cycle ou postsecondaire. Il est essentiel de donner la possibilité aux adultes de

suivre un enseignement structuré au-delà de l’enseignement formel initial. Les travailleurs

des secteurs de haute technologie doivent rester au fait des techniques en perpétuelle

évolution. Les travailleurs dans les secteurs de faible technologie et ceux qui accomplissent

des tâches peu complexes doivent apprendre à s’adapter.

Les programmes d’EFP s’avèrent plus efficaces lorsqu’il s’agit d’enseigner un large

éventail de compétences, y compris les compétences élémentaires en compréhension de

l’écrit et en calcul, que les programmes à court terme du marché du travail. Il s’agit donc

d’une mesure importante pour certains groupes de travailleurs licenciés. Dans la plupart

des pays de l’UE, les programmes d’EFP du niveau secondaire du deuxième cycle sont
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accessibles aux adultes soit par le système général d’EFP, soit dans le cadre de programmes

qui leur sont dédiés (Commission européenne/EACEA/Eurydice, 2015b). Plusieurs pays

disposent également d’un programme spécifique au niveau secondaire du deuxième cycle

pour les jeunes sortis du système éducatif de manière précoce, comme les écoles de la

deuxième chance en France (OCDE, 2015a).

Lever les obstacles à la formation des adultes

Justification

Dans la plupart des pays de l’OCDE, ce sont les travailleurs dont les niveaux de

compétences sont déjà importants qui profitent le plus de la formation des adultes (OCDE,

2013b). La participation des adultes aux activités d’apprentissage augmente avec l’activité de

lecture au quotidien (graphique 4.15). Ceux qui pratiquent beaucoup la lecture au quotidien

ont 2.5 fois plus de chances de bénéficier de la formation des adultes que ceux qui sollicitent

peu leurs compétences en lecture. De plus, la participation à la formation des adultes dépend

essentiellement de l’emploi. Elle est liée à la motivation d’améliorer ses perspectives de

carrière et de trouver un emploi ou d’en changer. Ainsi, elle est fortement liée au statut

professionnel, entre autres facteurs. Les taux de participation des salariés sont supérieurs à

ceux des chômeurs et des adultes inactifs (graphique 4.16).

Les travailleurs hautement qualifiés profitent d’un cercle vertueux : ils ont les

compétences pour apprendre davantage et, en apprenant davantage, ils améliorent leurs

compétences. Au contraire, les travailleurs peu qualifiés ou les personnes sans emploi sont

confrontés à un cercle vicieux. Ils sont pris au piège par des situations dans lesquelles ils ne

profitent pas de la formation et, de ce fait, leurs compétences restent faibles ou peuvent

même se dégrader.

Graphique 4.15. Part des adultes qui suivent un enseignement ou une formation,
selon le temps qu’ils consacrent à la lecture dans leur vie de tous les jours

Pourcentage d’adultes, 25-64 ans, 2012 ou 2015

Note : Chili, Grèce, Israël, Nouvelle-Zélande, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays : année de référenc
Les données pour la Belgique ne concernent que la région flamande. La plus haute fréquence correspond à une activité de
quotidienne ou hebdomadaire et la plus faible à une absence de lecture ou à une activité de lecture rare ou moins d’une fois par
Source : OCDE (2016d), Regards sur l’éducation 2016 – Les indicateurs de l’OCDE, tableau C6.1, http://d.doi.org/10.187/eag-2016-fr.
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Mesures

Les actions des pouvoirs publics dont l’objectif est de venir en aide aux travailleurs

menacés par la délocalisation de leur emploi doivent casser le cercle vicieux qui tient les

travailleurs peu qualifiés à l’écart de la formation des adultes. D’après les données des pays de

l’UE, les responsabilités professionnelles et familiales constituent des obstacles importants à la

participation des adultes à l’apprentissage tout au long de la vie (Commission européenne/

EACEA/Eurydice, 2015b). Les programmes de formation à distance peuvent être une solution

pour ceux qui ont des responsabilités professionnelles et familiales. Une autre étape

importante consiste à mettre en œuvre un accord entre les employeurs et les syndicats,

comme c’est le cas dans les pays nordiques, pour que les employeurs, tout comme les

prestataires d’enseignement et de formation pour adultes offrent suffisamment de flexibilité

pour permettre l’accès à la formation tout au long de la vie.

Afin de faciliter l’emploi et les transitions professionnelles, il est également essentiel

d’offrir la possibilité de débuter ou poursuivre des études supérieures plus tard dans sa vie,

ce qui implique d’adapter les conditions d’accès à l’enseignement supérieur.

L’apprentissage informel et formel doit pouvoir être validé, non seulement pour faciliter

l’accès des adultes à l’enseignement supérieur mais aussi pour s’assurer qu’ils détiennent

les compétences nécessaires pour réussir leur programme d’apprentissage.

Le financement constitue souvent un frein à l’éducation et à la formation des adultes.

Investir pour développer ses compétences implique une série de coûts, non seulement

ceux liés à la perte de salaire et aux droits d’inscription mais aussi ceux liés à une hausse

potentielle des futures cotisations. Ces frais doivent être rééquilibrés par une hausse du

salaire à venir, un crédit d’impôt pour études et des indemnités pour les frais de scolarité.

Une étude de l’OCDE a défini plusieurs indicateurs qui évaluent dans quelle mesure les

initiatives relatives à l’impôt et aux dépenses incitent les individus à investir dans les

Graphique 4.16. Part des adultes qui suivent un enseignement ou une formation,
selon leur situation professionnelle

Percentage of adults, 25-64 year-olds, 2012 or 2015

Note : Chili, Grèce, Israël, Nouvelle-Zélande, Slovénie et Turquie : année de référence 2015. Tous les autres pays : année de référenc
Les données pour la Belgique ne concernent que la région flamande et celles pour le Royaume-Uni concernent à la fois l’Anglet
l’Irlande du Nord.
Source : Calculs de l’OCDE d’après l’Évaluation des compétences des adultes (2012, 2015), www.oecd.org/pisa/data/2015database
(2014e), Regards sur l’éducation 2014 –Les indicateurs de l’OCDE, http://dx.doi.org/10.1787/eag-2014-fr.
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compétences (OCDE, 2017). Notamment, l’indicateur du point mort de la hausse des salaires

indique dans quelle proportion les salaires doivent augmenter pour que les individus

récupèrent les sommes investies dans les compétences au cours des années qu’il leur reste

au sein de la population active. Un travailleur âgé de 50 ans qui souhaite compléter

tardivement ses compétences pour se reconvertir grâce à une formation d’un an doit obtenir

une hausse de revenus bien plus importante qu’un individu âgé de 27 ans qui suivrait la

même formation, ou qu’un travailleur de 32 ans qui suivrait une formation courte en lien

avec son emploi (graphique 4.17). Ceci s’explique par le fait qu’un individu en formation

Graphique 4.17. Incitations financières pour encourager à investir dans la formation
liée à l’emploi et l’apprentissage tout au long de la vie

Note : Les données sur la formation liée à l’emploi correspondent à celles d’un contribuable célibataire de 32 ans, sans enfant, q
une formation courte liée à l’emploi et gagne 95 % du salaire moyen au cours de l’année pendant laquelle il suit sa formati
données sur l’apprentissage tout au long de la vie correspondent à celles d’un contribuable célibataire de 50 ans, sans enfant, qui s
formation d’un an sans rapport avec son emploi et qui gagne 25 % du salaire moyen pendant sa formation. Les résultats pré
tiennent compte des réductions d’impôt et des crédits d’impôt relatifs aux coûts directs, des exonérations d’impôt sur les b
d’études et des réductions d’impôt sur les salaires perçus en tant qu’étudiant. Les incitations fiscales du système d’imposition
revenu personnel sont incorporées, mais pas celles du système de contribution à la sécurité sociale. Elles n’incluent pas les dé
fiscales liées aux compétences qui subventionnent les dépenses parentales au titre de l’éducation ou qui subventionnent les dé
des entreprises au titre de la formation. On considère que les investissements relatifs aux compétences sont entièrement finan
l’épargne : les étudiants ne s’endettent pas pour investir dans leurs compétences.
Source : OCDE (2017), Taxation and Skills.
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pour changer de profession est moins fréquemment éligible à une réduction d’impôt que les

travailleurs qui suivent une formation liée à leur emploi, mais aussi parce qu’il reste moins

d’années à un travailleur de 50 ans pour récupérer les sommes investies dans sa formation.

Les gouvernements proposent de nombreuses mesures fiscales pour encourager les

investissements dans le domaine des compétences, telles que les déductions d’impôts sur

les dépenses liées aux compétences ou les exonérations d’impôt pour les bourses d’études,

mais il est essentiel de bien organiser ces dispositifs pour garantir leur efficacité (OCDE,

2017). Les dépenses fiscales liées aux compétences actuellement en vigueur sont souvent

limitées aux formations en lien avec l’emploi actuel d’un travailleur et peuvent s’avérer

inefficaces pour aider les travailleurs qui doivent ou souhaitent changer de profession. Ces

contributions fiscales peuvent réduire la flexibilité du marché du travail et accentuer les

inadéquations de compétences. Les dépenses fiscales liées aux compétences apportent

souvent des bénéfices plus importants à ceux dont les salaires imposables sont les plus

élevés et peuvent apporter des bénéfices plus importants à ceux qui ont un emploi stable

qu’à ceux dont l’emploi est précaire. Il est essentiel de garantir à ceux qui ont du mal à

emprunter la capacité d’investir dans leurs compétences. Les prêts remboursables en

fonction des revenus pourraient constituer un instrument efficace et équitable pour

atteindre cet objectif.

Résumé
Les pays peuvent façonner leurs performances au sein des CVM grâce à la formulation

de mesures efficaces et bien coordonnées dans le domaine des compétences. Les

politiques en matière de compétences risquent pourtant fort de ne pas être harmonisées

avec les objectifs de compétitivité internationale : les questions de CVM et d’échanges

incombent à des ministères dont les domaines d’action se situent en dehors de celui des

compétences, alors que les ministères chargés de l’éducation, de la recherche et du travail,

responsables de la plupart des politiques en matière de compétences, s’intéressent

généralement aux résultats de l’emploi et de l’innovation. Afin de tirer pleinement parti

des CVM, les pays doivent adopter une approche interministérielle dans laquelle les parties

prenantes collaborent pour tenir compte du positionnement actuel du pays au sein des

CVM, des forces et des faiblesses des politiques en matière de compétences, d’autres types

de mesures qui influent sur les performances du pays dans les CVM, et des possibilités

d’approfondissement de la spécialisation.

Alors que les pays se font concurrence au sein des CVM, la fragmentation des processus

de production leur permet de se spécialiser et de trouver des secteurs de niches dans

lesquels ils sont compétitifs. Une coopération dans la conception et le financement des

programmes d’enseignement et de formation peut conduire à des solutions qui profitent à

tous. D’une part, les pays qui dominent dans les CVM bénéficient de la qualité des

compétences qu’ils trouvent dans d’autres pays, et du fait qu’ils maintiennent leur expertise

dans l’enseignement de compétences techniques qui auraient pu être délocalisées. D’autre

part, les pays où les activités délocalisées s’implantent bénéficient de programmes

d’enseignement de meilleure qualité, ce qui leur permet d’améliorer leur positionnement au

sein des CVM. De plus, une coopération entre les multinationales, les gouvernements et les

pays émergents, dans le développement de normes et d’obligations sociales, peut conduire à

une amélioration de la qualité de l’emploi dans les pays où les activités s’implantent. Une

coopération au niveau des programmes d’enseignement et de formation ainsi que des

normes sociales permet de garantir une répartition équitable des gains générés par les CVM.
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L’essor des CVM expose certains travailleurs au risque de baisse de salaire et de

suppression d’emploi, ce qui peut avoir des répercussions d’ordre politique. L’impact des

CVM sur les inégalités au sein des pays n’est pas clairement défini (chapitre 2), mais

l’intégration croissante des échanges peut engendrer un effet de polarisation politique

(Autor et al., 2016). Les chocs économiques négatifs liés au commerce international peuvent

conduire les électeurs à soutenir des positions tendant vers les extrêmes de gauche ou de

droite. Les systèmes éducatifs et les politiques en matière de compétences pourront alors se

heurter à des défis considérables. Ce chapitre montre qu’il reste encore beaucoup à faire pour

renforcer la qualité et la coordination des politiques en matière de compétences. Dans le

même temps, plusieurs mesures innovantes et judicieusement conçues sont déjà appliquées

et ciblent des groupes spécifiques ou avec une portée limitée. Pour de nombreux pays, l’enjeu

consiste à améliorer la qualité de ces actions à plus grande échelle.

Notes

1. La Global University Entrepreneurial Spirit Students’ Survey est une enquête mondiale qui porte sur
les activités et les intentions entrepreneuriales des étudiants, directement après leurs études et cinq
ans plus tard. Elle a débuté en 2003 et est conduite par le Swiss Research Institute of Small Business
and Entrepreneurship de l’université de St. Gallen. L’édition de 2016 rassemble 122 509 étudiants
issus de 1 082 grandes écoles d’ingénieurs dans plus de 50 pays (Sieger, Fueglistaller et Zellweger,
2016).

2. D’après cette étude, en Autriche, par exemple, 50 % des travailleurs dits marginaux seraient des
chômeurs, des retraités ou des étudiants. De plus, des études réalisées en Autriche montrent que
près de la moitié de tous les employés en contrat précaire ont plus d’un employeur et que 4,3 %
d’entre eux ont jusqu’à trois employeurs en même temps.

3. La méthode Delphi suppose qu’un groupe d’experts réponde anonymement à des questionnaires et
qu’ils reçoivent ensuite un retour d’information sous la forme d’une représentation statistique d’une
« réponse de groupe » à partir de laquelle le processus se répété. L’objectif est de limiter l’étendue des
réponses et d’arriver à un résultat plus proche du consensus d’experts. La méthode Delphi a été
largement utilisée et elle l’est toujours aujourd’hui.

4. Cette hausse est en partie liée à la baisse du nombre de créations d’entreprises par les locaux
depuis la Grande récession, en 2007 aux États-Unis (Fairlie et Lofstrom, 2013).

5. Le programme initial s’intitulait la « convention de conversion ». Il a été modifié en « convention
de reclassement personnalisé », qui inclut une prestation sociale en plus des actions de
reconversion et de recherche d’emploi.
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ANNEXE 1

Liste des pays en codes ISO

Australie AUS Japon JPN

Austriche AUT Corée KOR

Belgique BEL Lettonie LVA

Canada CAN Luxembourg LUX

Chili CHL Mexique MEX

Chine CHN Pays-Bas NLD

République tchèque CZE Nouvelle-Zélande NZL

Danemark DNK Norvège NOR

Estonie EST Pologne POL

Finlande FIN Portugal PRT

France FRA Fédération de Russie RUS

Allemagne DEU République slovaque SVK

Grèce GRC Slovénie SVN

Hongrie HUN Espagne ESP

Islande ISL Suède SWE

Irlande IRL Suisse CHE

Inde IND Turquie TUR

Indonésie IDN Royaume-Uni GBR

Israël ISR États-Unis USA

Italie ITA
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Depuis les années 90, le monde est entré dans une nouvelle phase de la mondialisation. Les technologies de 
l’information et des communications, la libéralisation des échanges et la baisse des coûts de transport ont 
permis aux entreprises et aux pays de segmenter le processus de production en chaînes de valeur mondiales 
(CVM). De nombreux produits sont désormais conçus dans un pays et assemblés dans un autre, à partir de 
pièces fabriquées dans plusieurs pays. Trente pour cent de la valeur des exportations des pays de l’OCDE 
proviennent de l’étanger. Dans ce nouveau contexte, les CVM et les compétences sont plus étroitement liées 
que jamais. Les compétences jouent un rôle clé dans la caractérisation des avantages comparatifs des pays 
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